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Les études 
et les rapports de toute nature 

qu'effectue l'administration 
à l'intention du Gouvernement 

sont devenus aujourd'hui 
une source d'information irremplaçable 

sur les questions 
qui intéressent tous les citoyens. 

C'est pourquoi ces rapports et ces études 
seront désormais publiés. 

M. Jacques CHABAN-DELMAS 
Premier Ministre 

Discours à l'Assemblée Nationale 
le 16 Septembre 1969 
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1/ y a peu de temps encore nous aurions étonné en venant parler de l'eau, considérée ordinairement comme un bienfait naturel du ciel. 

Mais voilà que bientôt nos ruisseaux, nos rivières et nos fleuves sont apparus gravement encombrés ou pollués. Régulièrement, ici et là devant la montée des besoins, les ressources en eau se font rares ; les pollutions se renouvellent et t 
inquièten t. 

Depuis longtemps, les collectivités locales multiplient les efforts pour une convenable et toujours plus vaste distribution de l'eau ; mais voilà qu'il faut rechercher l'eau plus loin et que la distribution est onéreuse. 

Nos entreprises industrielles ou agricoles ont à faire face, à ce sujet, parfois à de délicats problèmes; les 
pêcheurs eux-mêmes, sur le bord de nos rivières, ne peuvent plus se contenter de rêver ; ils observent et, souvent, ils alerten t. 

Comme en bien des points du monde, en France, l'environnement de l'homme a fini par intéresser. Le Gouvernement s'en est justement préoccupé. 1/ a notamment, conformément à la loi du 16 décembre 1964, votée unanimement par le Parlement, créé six grands bassins en France. 

Mes collègues, élus d'Alsace et de Lorraine, m'ont confié le redoutable honneur de présider à la naissance du Bassin Rhin-Meuse, avec M. le Président DUHAMEAUX et M. Jean-François SAGLIO. Récemment, M. le Président FRAPPART et M. SUZANNE ont rejoint une Assemblée et une Agence de bassin, dont les débuts ont été rudes mais 
particulièrement instructifs. 

C'est toute l'Alsace, la Lorraine et un peu plus, c'est "une grande région " qui étudie ensemble les problèmes de l'eau, qui déjà a fait l'inventaire, déjà a agi en des secteurs importants et a aujourd'hui le souci d'informer sur ses 
études, ses réalisations, ses propositions nouvelles. 

Au Comité de bassin, se retrouvent régulièrement, au sein d'un organisme tripartite, représentants des élus, du secteur privé ou des organismes sociaux ou professionnels, ainsi que représentants des administrations. 
' 

La qualité des hommes a fait la valeur des études et des confrontations. Le dévouement et la compétence de la 
jeune et- dynamique équipe de l'Agence de bassin ont fait le reste. Bientôt, nous avons rencontré l'efficace concours des administrations des divers départements ministériels, sous l'autorité très bienveillante de nos Préfets et Sous-Préfets, sous l'autorité essentielle de nos Préfets de région. 



Je n'oserais citer aucun nom parmi nos proches ou nos partenaires, pour ne pas risquer le reproche 

d'ingratitude. 

Chacun est persuadé de l'intérêt de la tâche ; chacun y a donné, ou y donne le meilleur de lui-même. 

Je me borne à répéter ici le compte rendu que je faisais à M. Jacques CHABAN-DELMAS, Premier Ministre, à 

M. André BETTENCOURT, ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé du Plan et de l'Aménagement du 

Territoire, et tout récemment à M. POUJADE, ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé de la Protection de la 

Nature et de l'Environnement. 

Nous venons de vivre une expérience de grande région, difficile peut-être, passionnante à coup sûr; l'objet de 

nos études et de notre action est d'importance. 

Nous avions à coeur d'en rendre compte et de prévoir l'avenir, en sollicitant le concours de tous. 

Franco/s 
François SCHL E/ TER, Ancien Ministre, 

Président du Comité de Bassin Rhin-Meuse. 

o 
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Depuis quelques décennies l'homme a pris conscience du fait que les ressources naturelles n'étaient pas inépuisables. Ceci était 

bien connu déjà dans le domaine des ressources minières, mais s'étend maintenant et inéluctablement à l'ensemble des biens aussi répandus, 

et jusque là sans valeur, que l'eau et bientôt peut-être l'air et l'espace sur le sol. 

Pour l'eau, le fait est clair : des besoins croissant en quantité, des rejets apportant au milieu une charge de pollution également t 

croissante, et pour y satisfaire un cycle naturel d'évaporation, de ruissellement ou d'infiltration et d'épuration, que les moyens humains ne 

modifient encore que peu. 
< ' . 

Alors faut-il croire à l'abondance ou prévoir la pénurie ? La réponse a déjà été donnée : c'est une question d'organisation et 

d'action tant sur les ressources que sùrtout sur les usages de l'eau. 

En quelques années, la France s'est dotée des moyens de connaissance et de gestion nécessaires, qui mettent en commun les 

intérêts divergents des préleveurs et des pollueurs, des particuliers et des collectivités de toute nature ainsi que des administrations exerçant t 

chacune une police ou un contrôle spécifique. 

Réunis dans le cadre cohérent de bassins hydrographiques, ces intérêts se muent en volonté d'action commune, pour la meilleure 

gestion des ressources et la meilleure satisfaction des besoins de chacun. 

Il m'a été donné d'assumer, à ses débuts, la charge de l'Agence de bassin Rhin-Meuse. J'en garde le souvenir d'une expérience 

humaine et technique exaltante à tous égards, qui m'a prouvé que l'aventure était toujours possible, même dans notre vieux monde, surtout t 

si elle s'appuyait sur la dynamique de la vérité et de l'enthousiasme. 

Quatre années se sont écoulées. Les premiers débats, les premières prises de position, les premiers conflits sont déjà du passé. 

Mais dans l'esprit de beaucoup, et bientôt je l'espère de tous, s'est ancrée l'idée que la ressource en eau était "bien commun ", qu'il nous 

fallait connaître et dont il nous fallait user au mieux de tous. 

Ce projet de Livre Blanc ne répond pas à un autre objectif : connaître pour agir. 

Jean-François SAGLIO, 
Directeur du Secrétariat Permanent t 

pour letude des Problèmes de l'Eau. 



Ce projet de " 
Livre blanc a été réalisé sous la direction de M. J.-C. SUZANNE, 

Directeur de l'Agence financière de bassin Rhin-Meuse. 

La rédaction a été assurée par M. R. BECKER, Directeur adjoint de l'Agence. 

Il a bénéficié du concours de tous les ingénieurs de l'Agence et du concours extérieur de 
MM. DE BARY et JOLIN, architectes-urbanistes. 

L'OREAM-Lorraine, l'Agence d'urbanisme pour l'agglomération strasbourgeoise et les 
administrations techniques y ont apporté leur collaboration. 

Les dessins ont été exécutés par MM. TRON et CARLI, dessinateurs à l'Agence 
de bassin, et M. PICARD, dessinateur à l'OREAM-Lorraine, sous la direction de 
M. COCHENER. 

Imprimé en Juin 1971 sur les presses des Editions Le Lorrain à METZ 
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La lutte contre la pollution de l'eau ne se fera pas dans la démagogie ou par la politique du " il n'y a qu'à ". 

Il faut bien savoir qu'elle sera difficile, longue et coûteuse. Nous sommes tous des pollueurs. Les effluents 
industriels et les effluents domestiques vont à la rivière et il peut difficilement en être autrement. 

La question est de savoir s'ils y vont avant ou après épuration. Le problème n'est pas de décupler le nombre de 

gardes-pêche qui ne sont pas assez nombreux pourtant, ni de décupler le montant des amendes, qui devront être 

d'ailleurs plus coûteuses et plus lourdes. 

Il est de développer les moyens techniques et financiers d'une politique de lutte. Ces moyens existent, il faut 
les faire connaître car ils sont remarquables par leur modernisme, leur souplesse, l'économie de leur gestion. 

............................................................... 

Il faut, ou bien se résigner à la pollution, ou bien accepter de payer le prix de la lutte pour l'eau, qui est en 

passe de devenir une ressource rare, donc chère. 

Le Gouvernement a fait de la lutte pour l'eau et contre la pollution des rivières une des priorités du VIe Plan. 

Mais une priorité ne prend son sens que lorsque tous les Français la ressentent et l'acceptent comme telle. 

Déclaration de M. R. POUJADE, 
Ministre délégué auprès du Premier Ministre, 

chargé de la Protection de la Nature et de l'Environnement 

(10 mai 1971) 



INTRODUCTION 



Il n  a pas de vie sans eau. 

Charte Européenne de l'eau. 

L'eau a de tout temps signifié la vie. Cela est tellement vrai qu'il suffit de regarder où se sont développés les 

foyers des civilisations passées ou actuelles : l'homme s'est fixé près des points d'eau, près des rivières et des fleuves, là 

où il pouvait trouver l'eau, nécessaire à la vie, en quantité et qualité suffisantes pour couvrir ses besoins. 

Les ressources de nos régions sont restées sensiblement les mêmes qu'autrefois, alors que les besoins 

augmentent chaque jour considérablement : poussée démographique avec accroissement des besoins d'eau domestique et 

des besoins de la cité par suite des nécessités de la vie moderne, développement de l'industrie en vastes complexes, 
modernisation de l'agriculture, production d'énergie électrique, navigation intérieure, demande croissante des loisirs et 

maintien de la qualité'de l'environnement, plaisir de la pêche et des sports nautiques... 

Cette croissance rapide et simultanée des besoins s'accompagne d'une concentration des usagers entre lesquels 
s'établit inévitablement une certaine concurrence pour l'utilisation des ressources naturelles, qui deviennent ainsi un bien 

rare. L'eau " res nullius " (chose qui n'appartient à personne) devient " res communis " 
(qui appartient à tous). 

En vue de tirer le meilleur parti des ressources en eau, il est donc indispensable d'en organiser l'utilisation, en 

conciliant les exigences des besoins fondamentaux et la satisfaction des demandes moins rigides, pour lesquelles le coût 

est un élément primordial du niveau d'utilisation de l'eau. 

Par ailleurs, la priorité donnée à la préservation des ressources nécessaires pour l'alimentation en eau potable et 

la sensibilisation de l'opinion publique à la pollution, conduisent désormais à porter une attention accrue à la protection 
de la qualité de l'eau, sans pour autant méconnaître ce que va coûter au pays, c'est-à-dire à nous tous, ce degré supérieur 
de qualité de l'environnement qui nous est à présent indispensable. 

Enfin, les problèmes de l'eau apparaissent de plus en plus liés à ceux de l'aménagement régional : les décisions 

dans ces deux domaines interfèrent en permanence. Il n'est plus concevable de traiter séparément chacun de ces 

problèmes. Aménagement de l'espace, des activités, des services, des ressources naturelles comme l'eau ou les sites... 

constituent les divers volets d'une même politique : l'aménagement du territoire. 

L'aménagement du bassin Rhin-Meuse - qui ne constitue en fait qu'une partie des bassins hydrographiques du 

Rhin et de la Meuse - ne peut d'ailleurs se concevoir qu'en s'inscrivant dans une perspective plus vaste : celle de 

l'Europe du Nord-Ouest. 

Le présent " Livre blanc " 
a pour but de faire prendre conscience de ces problèmes, de proposer des solutions 

et d'en chiffrer le coût, afin que les différents responsables puissent prendre des décisions qui s'insèrent dans le cadre 

d'une politique générale de l'eau, définie à l'échelon du bassin Rhin-Meuse. 
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La nature, pour être commandée, doit être obéie. 

Bacon, 1V ovum Urganum. 

1. PRÉSENTATION DU BASSIN RHIN-MEUSE 

LE BASSIN DANS SON ENVIRONNEMENT 

Par sa surface, le bassin Rhin-Meuse vient au cinquième rang des six grands bassins français, définis par l'arrêté 

du 14 septembre 1966, dans le cadre de l'application de l'article 13 de la loi du 16 décembre 1964. Situé au coeur de 

l'Europe occidentale, il couvre la partie française des bassins du Rhin et de la Meuse. 

Il est le seul qui ne s'ouvre pas sur la mer. Limité au Sud par le bassin du Rhône, à l'Ouest par celui de la 

Seine, à l'Est par le Rhin qui constitue la frontière avec l'Allemagne, il n'a pas de limite naturelle au Nord : toutes ses 

eaux s'écoulent dans cette direction et poursuivent leur cours en territoire étranger. Intégré dans l'Europe rhénane, il se 

situe à la charnière entre le Nord-Ouest de l'Europe, ouvert sur la mer du Nord, et le sillon rhodanien qui débouche sur la 

façade méditerranéenne. 

Il n'y a pas un bassin, mais trois unités hydrographiques parallèles : la plaine du Rhin à l'Est, séparée par le 

massif vosgien des bassins de la Moselle et de la Meuse à l'Ouest. 

Le Rhin, la Moselle et la Meuse constituent des voies naturelles de pénétration et de passage, le long desquelles 

se font les échanges et se fixent les activités humaines. Par la configuration de son réseau hydrographique, l'Est de la 

France est largement ouvert sur les pays voisins, ce qui est propice aux échanges économiques, mais présente également 

des inconvénients : au même titre que le Nord, cette région subit depuis quelques années leur pression économique. 
L'attraction de la région parisienne s'y trouve contrebalancée par les puissants centres économiques étrangers qui 

s'étendent le long du Rhin et sur les côtes de la mer du Nord. 

Les problèmes de l'eau revêtent un aspect international. La France occupe l'amont des bassins, ce qui lui 

permet de maîtriser elle-même, au mieux de ses intérêts, la répartition et la qualité des eaux. Les seuls intérêts nationaux 

ne peuvent cependant toujours prévaloir sur le plan international. L'eau du Rhin, par exemple, est vitale pour les 

Néerlandais et il est légitime qu'un accord international soit recherché pour définir une politique commune de gestion de 

sa qualité. 

La situation géographique, avec les avantages et les contraintes qui en résultent, confère une unité certaine au 

bassin Rhin-Meuse. 
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LA CIRCONSCRIPTION DU COMITE DE BASSIN RHIN-MEUSE 

(Réf. Arrêté du Premier Ministre du 14 septembre 1966) 

DEPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS CANTONS 

Ardennes Charleville-Mézières Charleville, Flize, Fumay, Givet, Mézières, 
Monthermé, Omont, Renwez, Rocroi. 

Sedan 

Vouziers 

Haute-Marne Chaumont Le Chesne, Bourmont, Clefmont, Saint- 
Blin. 

Langres Montigny-le-Roi. 

Meurthe-et-Moselle Département entier 

Meuse Commercy Commercy, Pierrefitte-sur-Aire, Saint- 
Mihiel, Vaucouleurs, Vigneulles-lès- 
Hationchâtel, Void. 

Verdun-sur-Meuse Charny-sur-Meuse, Damvillers, Dun-sur- 
Meuse, Etain, Fresnes-en-Woëvre, Mont- 
faucon, Montmédy, Souilly, Spincourt, 
Stenay, Verdun-sur-Meuse. 

Moselle Département entier 

Bas-Rhin Département entier 

Haut-Rhin Département entier 

Vosges Epinal Bruyères, Charmes, Châtel-sur-Moselle, 
Dompaire, Epinal, Rarnbervillers, Remi- 
remont, Saulxures-sur-Moselotte, Le 
Thillot. 

Neufchâteau 
Bulgnéville,Châtenois,Coussey,Mirecourt, 
Neufchâteau, Vittel. 

Saint-Dié 
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Avec une superficie de 31.500 km2, soit 5,7 % du territoire national, il comptait 3.815.000 habitants en 

1968, soit 7,7 % de la population française. 

Le relief est relativement peu accusé : le massif vosgien culmine vers 1.400 m et constitue le seul obstacle 

naturel. Véritable " château d'eau " du Bassin par sa position et son rôle d'écran, la plupart des cours d'eau y prennent 

leur source : la Moselle et la Meurthe, la Sarre, les affluents de l'lll. 

Les phénomènes géologiques expliquent la présence de quatre nappes d'eau souterraine importantes : de l'Est 

à l'Ouest on trouve successivement la nappe de la plaine d'Alsace, celle des grès vosgiens, le complexe hydrogéologique 

des calcaires ferrifères et la nappe sous-alluviale de la Meuse. Leur intérêt se dessinera tout au long des développements 

qui vont suivre. 

L'HOMME ET LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Avoisinant actuellement 4 millions d'habitants, la population atteindra environ 5,5 millions d'habitants vers la 

fin du siècle. 

L'essentiel de la population est localisé le long des trois grands axes économiques : 

axes rhénan, mosellan et mosan. 

C'est à la croisée des voies fluviales et des relations de l'Est avec Paris et le Nord que se situent les grandes 

agglomérations : 

- Strasbourg, Colmar et Mulhouse dans la plaine du Rhin : elles représentent à elles seules 45 % de la 

population d'Alsace ; 

- Epinal, Metz et Thionville sur la Moselle, Nancy sur la Meurthe : près de 50 '10 de la population lorraine est 

concentrée dans l'aire de la " 
Métropole " qui s'étend de Toul et Lunéville au Sud, à Thionville au Nord ; 

- Verdun, Sedan et Charleville-Mézières sur la Meuse. 

Deux concentrations urbaines importantes se trouvent à l'écart des grandes vallées : le bassin houiller lorrain et 

l'agglomération de LonguVy-Villerupt. 
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Les activités économiques 

D'importantes ressources minérales et énergétiques ont, dans le passé, fait la force économique de l'Est de la 

France et ont donné naissance à de puissants centres industriels : les bassins sidérurgiques de Nancy, Longwy et surtout 

du secteur Thionville-Briey, le bassin houiller, le bassin salifère à l'Est de Nancy, le bassin potassique dans la région de 

Mulhouse. 

La Lorraine assure environ 95 % de la production nationale de minerai de fer, 60 % de l'acier et 35 % du 

charbon. Ces industries, ainsi que celle de la soude, ont contribué au développement des principales agglomérations et à 

la mise en valeur des axes fluviaux de la Lorraine. 

D'autres branches industrielles se sont développées de façon plus diffuse : le textile à Mulhouse et dans les 

vallées vosgiennes, l'industrie du papier dans les Vosges, les industries métallurgique et mécanique en Alsace et dans les 

Ardennes, enfin les industries alimentaires réparties surtout dans les zones rurales. 

En Lorraine et en Alsace, on assiste à une industrialisation plus diversifiée que par le passé (chimie, 

caoutchouc, raffinage de pétrole, mécanique). La restructuration de l'industrie lorraine et l'apparition d'unités 

importantes en Alsace ne manqueront pas d'avoir des répercussions sur les problèmes de l'eau : diminution 
vraisemblable 

des prélèvements dans les bassins sidérurgiques, accroissement des besoins dans le bassin houiller et en Alsace. L'industriel 

des Ardennes est essentiellement tournée vers le travail des métaux et les industries mécaniques, suivies par les industries 

textiles, particulièrement exigeantes en eau de bonne qualité. 

Quant à l'agriculture, ce n'est que dans le cas d'un développement de l'irrigation de complément qu'elle pourra 

se trouver confrontée avec les problèmes d'alimentation en eau. 

2. LES RESSOURCES EN EAU 

Importantes dans l'absolu, notamment en ce qui concerne les eaux superficielles, les ressources disponibles en 

toute saison sont beaucoup plus modestes. Les réserves utilisables des principales nappes d'eau souterraine sont limitées ; 

l'irrégularité des précipitations fait que les débits des cours d'eau sont très variables : des étiages sévères alternent avec 

des crues plus ou moins catastrophiques. 
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LA POPULATION DES VILLES ET AGGLOMERATIONS 
DE PLUS DE 50.000 HABITANTS 

(Réf. Recensement de l'INSEE de 1968) 

COMMUNES OU 
POPULATION SANS LES DOUBLES COMPTES 

DEPARTEMENTS AGGLOMERATIONS –––––––––––––––)––––––––––––––– 
(UNITES URBAINES) COMMUNES AGGLOMERATIONS 

__________________ (Unités urbaines) 

Ardennes Charleville-Mézières 55.543 63.855 

Haute-Marne - - - 

Meurthe-et-Moselle Nancy 123.428 257.829 

Longwy 21.087 52.729 

Meuse - - - 

Mosel le Metz 107.537 166.354 
Th ionvi l le 37.079 136.474 

Hagondange-Briey - 134.154 (1) 
Forbach 23.120 85.375 

Bas-Rhin Strasbourg 149.396 334.668 

Haut-Rhin n Mulhouse 116.336 199.037 
Colmar 59.550 75.529 

Vosges - - - 

( 1 ) Dont 98.621 en Mosel le et 35.533 en Meurthe-et-Mosel le. 
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Les précipitations, qui sont à l'origine des ressources en eau superficielle et du renouvellement des réserves 

d'eau souterraine, représentent en moyenne 900 à 950 millimètres d'eau par an. Le Bassin reçoit donc environ 29 mil- l- 

liards de m3 en année moyenne. Une partie de l'eau s'évapore, soit directement, soit par l'intermédiaire de la végétation, 

et la pluie efficace, ou ressource utile, ne représente plus que 13 milliards de m3 par an. 

Variables dans l'espace, les valeurs extrêmes des précipitations sont géographiquement proches : à l'abri des 

Hautes Vosges, qui recueillent plus de 1.400 mm par an en moyenne (2.300 mm au Lac d'Alfeld), la région de Colmar 

n'en reçoit que 600 mm. L'ensemble du massif vosgien, qui recueille les plus grandes quantités d'eau, en partie sous 

forme de neige, mérite bien le nom de " château d'eau ". 

Mais les pluies varient surtout d'une année à l'autre. On ne peut donc indiquer que des chiffres moyens sur une 

longue période. Pour des études plus précises, il faut assortir les chiffres annuels de leur fréquence d'apparition. C'est 

ainsi qu'une année sur dix la ressource utilisable peut descendre à des valeurs de l'ordre de 9 milliards de m3. Après une 

période sèche entre 1959 et 1964, le Bassin n'a connu que des années humides. Comme pour les crues, le souvenir 

s'estompe ; mais le retour d'une sécheresse telle que celle de 1964 pourrait être catastrophique dans certaines régions. 

C'est pendant la saison froide que les précipitations sont les plus abondantes. Elles peuvent être très faibles 

pendant la belle saison, ce qui explique la sévérité de certains étiages. 

Les eaux de surface 

L'eau tombée et non évaporée - la pluie efficace - s'infiltre ou rejoint directement le réseau d'écoulement 

superficiel. Sur une année moyenne, dans la mesure où les réserves des nappes souterraines restent constantes, les 

écoulements superficiels correspondent à la pluie efficace. C'est ainsi que les volumes écoulés hors du Bassin sont de 

13 milliards de m3 en année moyenne, dont 10 milliards pour les bassins de la Moselle et de la Meuse et 3 milliards de 

m3 pour les affluents français du Rhin. A Strasbourg, le volume transitant dans le Rhin est de 34 milliards de m3, ce qui 

montre l'importance de la partie du bassin de ce fleuve à l'amont des apports des principales rivières françaises. 

Les variations des écoulements superficiels suivent celles des pluies et de la fonte des neiges. Les débits sont 

donc très irréguliers dans le temps et d'une année à l'autre, et les étiages souvent très accusés. C'est ainsi par exemple que 

le débit moyen annuel de la Moselle au niveau de Hauconcourt, à l'aval de Metz, était de 68 m3/s en 1964 et de 

159 m3/s en 1968. Les débits mensuels d'étiage étaient respectivement de 16 m3/s et de 40 m3/s. Les étiages, qui se 

situent entre juin et octobre, coïncident malheureusement souvent avec les pointes de consommation. 
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LES PRECIPITATIONS ANNUELLES DES ANNEES SECHES, 
MOYENNES ET HUMIDES 

(mm/an) 

Fréquences 
Années sèches 

Moyennes Années humides 

Stations 1/100 1/30 1/10 
1890-1969 

1/10 1/30 1/100 

Bassin du Rhin 
- Colmar 328 344 378 515 641 698 779 
- Mulhouse 371 465 558 732 912 1.070 1.132 
- Sewen 1.385 1.439 1.726 2.338 3.089 3.250 3.360 
- Strasbourg 509 519 555 716 868 971 987 

Bassin de la Moselle le 

- Met¿ (Période 192119691 

355 428 545 698 824 949 970 LES DEBITS DES PRINCIPÂUX COURS D'EAU - - Nancy 459 491 533 708 875 925 1.050 DU BASSIN RHIN-MEUSE 

Bassin de la Sarre (Débits moyens et débits d'étiage - Période 1964-1969) 

Gondrexange 493 583 672 862 1.064 1.141 1.180 

Bassin de !a Meuse –––––– Bassin de la Meuse 
,-, , Débit moyen Débit moyen Débit - Charievhie 446 G:!0 678 - . 1075 1142 1187 
Bassin Cours d'eau Station annuel mensuel d'étiage spécifique 

- Charleville le 446 678 '3(30 1.075 1.142 1.187 
(m3/s) (l/s/km2) - Comrnercy 485 514 602 828 1.067 1-218 1.351 

- Neufchâteau 616 672 881 1.075 1.141 1.345 Rhin Rhin Rheinfelden 1.082 565 

Strasbourg 1.150 617 
III 11 Altkirch 3 1 12,1 

Mulhouse 8 1 12,5 
Colrnar 22 6 12,3 

Thur Willer 6 1 36,1 
Fecht Guemar 7 1 127 ,? 

Moselle Moselle le Noirgueux 26 5 42,5 
Epinal 42 9 34,2 
Toul l 68 14 4 20,2 
Hauconcourt 139 33 14,7 ,? 

Meurthe Malzéville 41 11 1 14,0 

Sarre Sarre Sarreinsming 19 9 5 12,0 

Meuse Meuse Stenay 54 11 1 13,8 
Chooz 160 45 15,8 

Chiers Chauvency 
1 

24 24 14,1 1 
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Les crues, qui apparaissent en général entre décembre et mai, outre les dégâts causés aux lieux habités, peuvent 
être très gênantes pour l'agriculture, notamment au printemps, et entraîner des dommages non négligeables. 

Les eaux souterraines 

Elles sont en général de meilleure qualité que les eaux superficielles : la plupart sont naturellement potables et 

ne nécessitent pas de traitement ayant usage. Elles représentent donc un potentiel qu'il faut absolument préserver des 

risques de pollution ainsi que de toute surexploitation, afin de ne pas dilapider les réserves. 

Les réserves utilisables, qui correspondent approximativement au renouvellement moyen annuel des réserves 

globales, sont estimées à près de 2 milliards de m3, soit, pour les principales nappes : 

- 
nappe phréatique de la plaine d'Alsace : 1,3 milliard de m3 ; 

- 
nappe des grès vosgiens : 130 millions de m3 ; 

- 
nappe alluviale de la Moselle : 30 millions de m3 ; 

- 
nappe des calcaires ferrifères : 200 millions de m3 ; 

- 
nappe sous-âlluviale de la Meuse : 200 millions de m3. 

La nappe de la plaine d'Alsace est une des plus importantes d'Europe occidentale.-On y puise près de 

320 millions de m3 par an, soit environ 75 % de l'eau utilisée en Alsace. Elle constitue une richesse indéniable et un 

atout majeur pour le développement de cette région. 

Le réservoir des grès vosgiens s'étend également sur une grande surface. Il est surexploité dans la région du 

bassin houiller lorrain où les soutirages - environ 100 millions de m3 par an - sont supérieurs aux apports. L'étendue 

des deux dernières nappes - nappe des calcaires ferrifères et de la vallée de la Meuse - est plus réduite. Alors-que la 

première, grâce à l'eau d'exhaure des mines de fer, qui représente 175 millions de m3 par an, et aux nombreuses sources 

auxquelles elle donne naissance, alimente les usines du bassin sidérurgique et la population de l'énorme concentration 

humaine de ce secteur, la seconde est peu sollicitée et doit être préserver pour l'avenir. 
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COUPE HYDRMEOLONOUE SIMPLIFIEE DU BASSIN 
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Le bassin Rhin-Meuse est situé sur la bordure orientale du bassin parisien, qui constitue depuis la fin de l'ère primaire une unité 
géologique bien individualisée. 

Durant l'ère primaire, de grandes quantités de sédiments se sont déposés à l'emplacement de l'Europe occidentale. A la fin de 
cette période, les plissements hercyniens ont entraîné la formation d'importantes chaînes de montagnes, dont les Vosges et les Ardennes sont 
les témoins. Ces massifs ont été immédiatement la proie de l'érosion qui a accumulé dans les points bas les formations gréseuses connues sous 
le nom de " grès vosgiens ". 

L'ère secondaire débute par le dépôt de ces grès, sur lesquels se sont accumulées une série de couches que nous retrouvons de nos 
jours, faiblement inclinées vers le centre du bassin parisien : alternativement perméables et imperméables, ces formations renferment les 
principales nappes de la Lorraine. 

Au cours de l'ère tertiaire, un effondrement important a séparé les Vosges de la Forêt Noire et a donné naissance à la plaine 
d'Alsace, où s'est installé le Rhin et où s'est accumulée une grande épaisseur de sédiments et d'alluvions renfermant l'importante nappe 
phréatique de la plaine d'Alsace. 
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LE CYCLE DE L'EAU ET LES NAPPES D'EAU SOUTERRAINE 

Dans la nature, l'eau parcourt un cycle sans cesse renouvelé, sous la double action du rayonnement solaire et de la pesanteur. 

La vapeur d'eau, partout présente dans l'atmosphère, forme en se condensant des nuages qui se déplacent au gré des vents. Selon les conditions 

météorologiques locales, les nuages donnent naissance aux précipitations : neige, grêle, pluie. Celles-ci irriguent les sols et alimentent les rivières et les mers, soit 

directement en ruisselant à la surface du sol, soit en transitant à travers les terrains perméables pour réapparaître au jour grâce à des sources. Cette eau est ensuite 

évaporée, soit directement sous l'action du rayonnement solaire, soit par l'intermédiaire des plantes. 

Qu'est-ce qu'une nappe d'eau souterraine ? 

Une fraction de l'eau qui tombe sur le sol s'y infiltre sous l'action de la gravité et remplit tous les interstices qu'elle rencontre (fractures des roches 

compactes ou pores des roches sableuses ou gréseuses par exemple). 
NAPPE ALLUVIALE NAPPE LIBRE Calcaires fiss" E 

Ainsi se créent des zones saturées où l'eau circule lentement vers E p p P 

des exutoires naturels ou artificiels (sources ou captages). 
E Alluviona E f P 4 / P p Alluvions 

Lorsque le niveau de la zone saturée s'établit librement, la nappe E por_bIes 
p 

I 
P 

1 I s s i 
' 

est dite " libre ". C'est le cas notamment des nappes alluviales 1 
E ) 

' 

(contenues dans les alluvions des cours d'eau) qui sont en outre en p I p p P Î j Î 

équilibre avec le niveau de la rivière, ce qui permet des échanges [ [ 
' i 

suivant les niveaux respectifs des deux milieux aquifères. s ( 
IS 

s sz , 

La nappe est dite " captive " lorsque la formation aquifère 
Calcaires mssifs 

s'enfonce sous des couefies imperméables : l'eau remplit it alors toute iew·rméeelss 
P:prÍcipitltion 

l'épaisseur du réservoir perméable et se met en pression. C'est le cas de ?e?l?oumereee // E:évaporetian 
p , imparméa6laa S: seurce 

la nappe des grès vosgiens, à l'Ouest des affleurements. 
Sabin grès S: forage artésian par"& es F: fera@@ artision 

On appelle " nappe phréatique ", la première nappe rencontrée à Argiles ou marrm 
partir de la surface du sol. NAPPE CAPTIVE 
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LA QUALITE DES EAUX NATURELLES 

Les niveaux d'anhydrite et de gypse, largement répandus dans les couches du Muschelkalk 
et du Keuper, sont à l'origine de nombreuses sources séléniteuses, dont l'eau peut atteindre ou 
dépasser une dureté de 100°. Cependant, la dissolution est un phénomène relativement lent et en 
général superficiel, ce qui se traduit souvent par une juxtaposition de nombreux petits entonnoirs 
très caractéristiques. Cette lenteur du phénomène est due surtout au fait que l'anhydrite ne devient 
soluble qu'après transformation en gypse par hydratation. 

Les couches de sel sont beaucoup moins répandues et ne se rencontrent que dans deux 
niveaux bien individualisés. La dissolution peut donner naissance à de véritables nappes salées, comme on en rencontre dans la région de Dombasle et la vallée de la Seille. 

Le lessivage naturel des terrains salifères atteint couramment une cinquantaine de mètres 
de profondeur, donnant naissance à de larges zones déprimées comme la région de Sarralbe, la 
région des Etangs, la haute vallée de la Seille ou les environs de Dombasle-Sommervillers. 

La Nied est une rivière typique des terrains gypseux, le cours aval du Sanon draîne la 
nappe salée de Dombasle, alors que la Seille est influencée à la fois par les terrains gypseux et les 
nappes salées. 

38 



A ces réservoirs de grande étendue et pouvant fournir des débits importants, il faut ajouter des nappes dont les 

possibilités sont plus réduites, mais qui présentent souvent un intérêt local-'pour la desserte des zones rurales ou 

d'industries isolées. 

En définitive, le capital " eau " théorique du bassin Rhin-Meuse peut être estimé à 13 milliards de m3 (sans le 

Rhin), dont une modeste fraction peut être prélevée dans les nappes d'eau souterraine. L'essentiel des ressources - les 

écoulements superficiels - est de qualité moindre et très inégalement réparti dans l'espace et le temps. Il est possible 

d'accroître encore les prélèvements d'eau souterraine, mais il conviendra d'opérer avec modération et prudence et 

adapter l'usage de cette eau à sa qualité et à sa rareté. Il faudra surtout la protéger contre les pollutions et altérations 

éventuelles, car il s'agit d'un bien précieux, et qui le deviendra de plus en plus. 

3. LA QUALITÉ DE L'EAU 

A la contrainte due à l'inégale répartition des quantités d'eau disponibles s'ajoute une contrainte en qualité. 

Ainsi, au niveau de Metz, si le débit d'étiage de la Moselle est encore d'environ 10 m3/s, et permet donc de prélever 

quelques m3/s, la salinité de l'eau, très élevée à l'étiage et due pour l'essentiel aux rejets des soudières, la rend 

malheureusement inutilisable pour la plupart des usages. 

Les cours d'eau sont en effet le réceptacle du déversement d'une partie de nos déchets et peu d'effluents 

urbains ou industriels sont traités correctement à l'heure actuelle. La pollution a atteint un degré alarmant pour de 

nombreuses rivières du Bassin, sans compter celles qui sont déjà de véritables égouts. 

Même l'eau " naturelle " de nos rivières, c'est-à-dire l'eau non touchée par l'activité humaine, est médiocre 

sinon mauvaise sur près de 15 % de la superficie du Bassin. Elle est souvent minéralisée lorsque les cours d'eau traversent 

des terrains salifères et gypseux. C'est le cas de ceux situés entre la Moselle et les Vosges en Lorraine. Les noms mêmes 

de " Seille " et de " Sanon " reflètent bien cette particularité des eaux. En Alsace, dans la région des collines 

sous-vosgiennes, les cours d'eau traversent des terrains de même nature, mais les conséquences pratiques sur la qualité des 

eaux sont négligeables, en raison de la faible extension de ces terrains et de la bonne alimentation des cours d'eaux par 

les Vosges. 
' 
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LA QUALITE DES EAUX SOUTERRAINES 

La vulnérabilité des eaux souterraines peut être défi- 
nie comme un risque de pénétration et de propagation d'un 
agent polluant dans la nappe. Cette vulnérabilité est fonc- 
tion des caractéristiques propres de la nappe, mais aussi de 
la nature de l'agent polluant, selon son degré de biodégra- 
dabilité et ses possibilités de fixation sur les éléments argi- 
leux du sol. 

Alors que les eaux superficielles servent généralement 
de moyen de transport pour la pollution, un rejet dans les 
eaux souterraines, qu'il soit voulu ou la conséquence d'infil- l- 
trations insidieuses, entraînera la création d'un foyer de 
pollution, susceptible de contaminer un secteur plus ou 
moins étendu durant des temps généralement très longs. 
Par ailleurs, on ne dispose pratiquement que de très peu de 
moyens techniques pour éliminer une pollution, une fois 
qu'elle a atteint les eaux souterraines. 
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Plus de 700 tonnes de matières en suspension et plus de 500 tonnes de matières organiques sont déversées 

chaque jour dans nos rivières. Ces chiffres ne rendent cependant qu'imparfaitement et très partiellement compte de la 

pollution, car de nombreuses autres substances sont déversées journellement : des matières toxiques, colorantes, et des 

substances chimiques diverses telles que par exemple 10 à 15.000 tonnes par an d'huiles usées et des quantités 

importantes de détergents. 

Une place particulière doit être faite aux rejets salins dus aux industries de la soude et de la potasse. Les 

soudières de la vallée de la Meurthe déversent chaque jour plus de 3.000 tonnes de chlorures dans la rivière (les teneurs 

atteignent en moyenne 1.200 milligrammes par litre d'ions " chlore " au niveau de Nancy et 550 milligrammes par litre 

au niveau de Metz ; pour l'eau potable il est conseillé de ne pas dépasser 250 milligrammes par litre). En Alsace, 

l'extraction de la potasse entraîne la production de plus de 20.000 tonnes par jour de sel résiduaire ; cela conduit à un 

déversement de 16 à 18.000 tonnes par jour dans le Rhin ; le reste rejoint l'eau de la nappe du Rhin ou les rivières 

alsaciennes. 

Nos cours d'eau ne sont donc plus ces rivières charmantes, agrémentant les paysages et faisant.la joie des 

baigneurs et des pêcheurs. Nous n'avons pas su les maintenir dans leur état primitif et les avons laissés se dégrader, malgré 

leur pouvoir auto-épurateur, par les déversements non contrôlés de différents déchets, dont la quantité augmente avec le 

progrès économique et social, et pour lesquels il faudra bien trouver un moyen de les éliminer sans utiliser pour cela 

systématiquement nos rivières. 

Certes, la pêche reste encore possible dans la plupart des cours d'eau du Bassin. Les " ruisseaux à truites 
" 

n'ont pas tous disparu. Mais un effort sérieux doit être entrepris pour arrêter leur dégradation et même régénérer les plus 

touchés. 

La qualité actuelle des eaux superficielles est difficile à apprécier. Les critères diffèrent selon l'usage qui en 

sera fait : eau potable, eau de fabrication ou de refroidissement pour l'industrie, utilisation pour le transport, l'irrigation, 

la pêche et les loisirs, ou comme élément de l'environnement et du cadre de vie. Une deuxième difficulté vient de la 

variabilité des caractéristiques chimiques dans le temps et dans l'espace. 
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REPARTITION DE LA POLLUTION GLOBALE 
REJETEE ENTRE LES SOUS-BASSINS 

(en millier d'habitants-équivalents) 

BASSIN POLLUTION POLLUTION POLLUTION 
DOMESTIQUE INDUSTRIELLE TOTALE 

RHIN et affluents directs 
(non compris l'ILL) 635 1.741 2.376 

I LL et affluents directs 443 389 832 

SARRE et affluents 221 1 1.805 2.026 

MOSELLE amont 
confluent MEURTHE E 197 288 485 

MEURTHE E 397 259 656 

MOSELLE aval confluent 
MEURTHE 617 729 1.346 

MEUSE amont confluent 
CHIERS S 69 165 234 

CHI ERS S 97 187 284 

MEUSE aval confluent CHIERS 181 120 301 

Total 2.857 
5.683 

8.540 
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On peut toutefois se contenter d'un certain nombre d'éléments d'appréciation, susceptibles de fournir une 

image, certes un peu schématique, mais suffisante pour la plupart des usages : 

- Dans les régions à forte concentration industrielle; certains cours d'eaux constituent en fait de véritables 

égouts : c'est le cas en particulier de la Rosselle, de la Chiers dans sa partie supérieure, de la Fensch, de 

l'Alzette ; 

- D'autres, fortement pollués également, permettent encore certaines utilisations de l'eau, par l'industrie 
notamment : cas de l'Orne, de la Thur, de la Liepvrette, de l'aval de la Meurthe ; 

- La grande majorité des cours d'eau présente une qualité moyenne, mais des traînées localisées de pollution 
se constatent sur des distances plus ou moins importantes à l'aval de rejets particulièrement polluants : c'est 
le cas de la Meuse, de la Moselle; de l'Ill, de la Moder, de la Sarre, de l'aval de la Chiers. Pour ces cours 

la capacité d'auto-épuration est remarquable mais semble désormais utilisée au maximum 

admissible ; 

- Enfin, dans les hauts bassins, lorsqu'aucune industrie ne s'y trouve implantée, l'eau est en général de bonne 

qualité ; certaines sources de pollution ont cependant des effets d'autant plus graves et visibles que la 

qualité générale de ces cours d'eau est élevée. 

En bref, la pollution organique a atteint un degré inadmissible pour la plupart des cours d'eau du Bassin, sauf 

dans leurs parties supérieures, restées rurales avec une population peu dense. Alors que de nombreux tronçons souffrent 

d'une pollution chronique accentuée, les rivières très gravement détériorées, avec disparition totale de toute vie, sont 

cependant heureusement encore peu nombreuses. 

Quels sont les responsables ? 

En gros, si l'on prend comme critère les matières oxydables, la pollution actuellement déversée représente 
9 millions d'habitants-équivalents, dont 3 millions pour la pollution domestique et 6 millions pour l'industrie (cf. tableau 

ci-contre). 

Les eaux usées d'un million d'habitants-équivalents sont traitées par 170 stations d'épuration. Mais 25 à 30 '7'0 
seulement de ces ouvrages fonctionnent correctement. 
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QUALITE DES EAUX 

Le bilan d'oxygène est un élément essentiel pour l'appréciation de la qualité de l'eau 
d'une rivière. En effet, l'activité humaine entraîne un rejet important de matières organiques, ce 
qui se traduit par un déficit d'oxygène dans la rivière. En outre, la teneur en oxygène conditionne 
directement la vie dans le cours d'eau. 

Il faut toutefois ajouter d'autres critères, en raison de la multiplicité des agents 
polluants, pas forcément Dréjudiciables pour le poisson, mais souvent déterminants pour la 
possibilité d'utilisation de l'eau. Il en est ainsi de la minéralisation des eaux, qui constitue un des 
grands problèmes dans le bassin Rhin-Meuse. . 

Les autres polluants sont trop divers et souvent trop variables dans le temps pour en faire 
une représentation cartographique complète. On s'est borné à signaler leur existence aux points 
reconnus. 
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La pollution va en croissant à un rythme accéléré. Les déchets produits doubleront en vingt ans et tripleront 
d'ici la fin du siècle. Ceci montre l'effort à consentir pour enrayer le processus actuel de dégradation d'une partie 

importante de notre patrimoine. On verra que cela est possible. 

Une fraction importante de l'eau sert au refroidissement : c'est par exemple le cas des usines sidérurgiques, 

chimiques, et surtout des centrales thermiques. Il en résulte un échauffement qui peut être important, altérer la vie 

aquatique et compromettre d'autres usages de l'eau. 

A cet égard, la capacité de nos rivières est réduite en raison de la faiblesse des débits d'étiage. Après 
l'achèvement de la centrale de La Maxe, c'est au total trois centrales thermiques importantes qui prélèveront leur eau de 

refroidissement dans la Moselle. Il faudra veiller à ce qu'elles n'entraînent pas un échauffement excessif de l'eau, qui ne 

peut que nuire à ses différents usages. A présent, seul le Rhin offre encore des possibilités importantes dans ce domaine. 
La " pollution thermique " est un phénomène dont il faut désormais tenir compte. 

La pollution des eaux souterraines est plus préoccupante. Elle est plus localisée, mais plus insidieuse. Les 

nappes peu profondes sont en effet très vulnérables aux pollutions, et ceci d'autant plus que leur protection naturelle est 

faible et que l'activité humaine est importante. Elles sont alors* facilement contaminées par les infiltrations des cours 

d'eau et des eaux de ruissellement souillées au contact des déchets divers qui parsèment la surface du sol. Cette pollution 
est d'autant plus grave qu'elle est en général irréversible. 

Les grands réservoirs du Bassin sont tous très mal protégés au niveau des affleurements. Mais, à l'exception des 

terrains' calcaires, ils présentent heureusement de très bonnes qualités filtrantes et la qualité bactériologique et 

organoleptique reste bonne dans l'ensemble. Cependant la pollution saline de la nappe du Rhin, due à l'activité des mines 

de potasse, crée une situation qui ne laisse pas d'être inquiétante pour l'avenir (cf. 2e partie, 2e section). 

La conservation de la qualité des eaux souterraines est conditionnée avant tout par une bonne politique 
d'élimination des déchets : réglementation des dépôts d'ordures ou de déchets industriels, ramassage et destruction ou 

régénération de certains produits (huiles usagées, produits toxiques, etc.), interdiction des rejets pouvant contaminer les 

nappes..., etc. 

Réduire la production de déchets quels qu'ils soient, assurer de façon rationnelle leur destruction, leur évacua- 
tion ou leur stockage, afin de sauvegarder les sites et les rivières... Il s'agit là sans conteste d'un volet important de 
la politique de l'environnement et de la protection de notre cadre de vie. 
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PRELEVEMENT ET CONSOMMATION... quelques définitions 

Prélèvement 

On appelle " prélèvement " le volume d'eau prélevé au milieu naturel par dérivation, 
pompage, captage, etc. Le milieu naturel peut être une source, un cours d'eau, un canal, un lac ou 
un'étang, un fossé ou une rigole, une nappe souterraine. Le terme " prélèvement " est quelquefois 
utilisé dans un sens plus large, englobant par exemple les prises d'eau sur les réseaux publics d'eau 
potable ou d'autres réseaux. 

Utilisation 

L'eau prélevée dans le milieu naturel n'est pas nécessairement utilisée : c'est le cas des 
eaux d'exhaure des mines (mines de fer et de charbon). On réserve dans ce cas le terme " utilisation " à toute eau ayant un usage déterminé. 

Consommation 

Dans le cas général, ce terme désigne l'utilisation de l'eau. 

Dans le cas particulier des réseaux d'eau potable, le terme " consommation " 
désigne l'eau 

distribuée aux abonnés, y compris les utilisations propres de la collectivité (établissements et 
services municipaux). En raison des pertes sur les réseaux d'adduction et de distribution, la " consommation " reste inférieure au prélèvement. On assimile souvent aux pertes les consomma- 
tions gratuites ou non comptabilisées. Celles-ci ressortent en moyenne à 35 % des prélèvements. 

Consommation nette 

C'est le volume d'eau prélevé et non restitué au milieu naturel. Il I s'agit essentiellement de 
l'eau évaporée. Cette consommation est particulièrement importante dans le cas de l'irrigation, 
puisqu'une grande fraction de l'eau, sinon la totalité dans le cas d'une irrigation bien conduite, est 
évaporée dans l'atmosphère par le sol et les plantes. 

Par extension, on dit qu'il y a " consommation nette " 
pour un bassin lorsque l'eau est 

transférée dans un autre bassin (par l'intermédiaire des canaux notamment). 
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4. LES UTILISATIONS DE L'EAU 

DE L'EAU, POUR QUOI FAIRE ? 

Nous avons déjà évoqué partiellement cette question : 

- une partie importante de l'eau est utilisée pour l'évacuation des résidus engendrés par notre mode de vie ; 

- en ce qui concerne l'industrie, seule une faible quantité d'eau est incorporée dans certains produits pour en 

constituer l'élément fondamental (cas de la bière) ou sert de support dans l'élaboration de certaines 

fabrications (cas du papier et carton). L'essentiel de l'eau utilisée sert cependant à l'évacuation des déchets 

et des calories. 

Une faible fraction de cette eau est " consommée ", c'est-à-dire non restituée au milieu naturel. L'eau utilisée 

par les centrales, dont le volume est énorme (dans le bassin Rhin-Meuse, il est supérieur à l'ensemble des autres besoins), 

ne fait que s'échauffer, tandis que celle rejetée par les réseaux d'égouts et les industries a subi une dégradation de sa 

qualité plus ou moins importante. 

En plus de ces utilisations fondamentales que l'on peut regrouper sous deux rubriques : besoins des réseaux 

collectifs de distribution d'eau potable (qui comprennent les besoins domestiques, municipaux, ceux des artisans, des 

petites industries et des établissements publics raccordés aux réseaux) et besoins industriels, il existe des besoins plus 

spécifiques et de nature différente : besoins de l'agriculture et de la pisciculture, de la navigation, du tourisme et des 

loisirs, de l'environnement. 
' 

Les besoins de l'agriculture sont ceux de l'irrigation. On pourrait penser que cette pratique n'est pas nécessaire 

dans nos régions, relativement humides par rapport à celles du Sud de la France. Une irrigation d'appoint est cependant 

pratiquée en Alsace et pourrait se développer en Lorraine, comme cela se fait déjà dans le bassin parisien. 

Cette utilisation correspond aux besoins physiologiques des plantes, qui sont bien connus ; le but d'une 

irrigation rationnelle est de leur fournir l'appoint d'eau strictement indispensable à leur vie et à leur développement 

optimal. Cette eau est évaporée et éliminée pour sa plus grande partie par le sol et les plantes et n'est donc pas restituée : 

elle correspond à une " consommation nette". 
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Les canaux, hormis l'eau qu'y prélèvent certaines usines ou même certaines collectivités - mais dans ce cas les 

canaux sont assimilables à des rivières - donnent lieu à des pertes par évaporation et infiltration qu'il faut compenser. 

D'autre part, les éclusées nécessitent un certain débit qui dépend du trafic. Enfin, le remplissage des canaux après 

chômage demande beaucoup d'eau. Les volumes d'eau qui sont nécessaires pour ces différents usages sont prélevés dans 

les rivières, ce qui entraîne la dérivation d'une partie de leur débit. En outre, le franchissement des seuils par les canaux 

de liaison a pour conséquences le transfert d'eau d'un bassin à l'autre, ce qui peut être. assimilé à une " consommation 

nette " pour un bassin donné. Ce transfert pourrait d'ailleurs être mis à profit pour transporter de l'eau sur de grandes 
distances. 

Les loisirs sont variés ; certains ont l'eau comme cadre - la promenade - d'autres comme milieu nécessaire à 

l'activité elle-même : la pêche, la natation et les sports nautiques. 

Tandis que pour la promenade et la pêche, il suffit que l'eau des cours d'eau soit propre, certaines activités 
sportives nécessitent la réalisation ou l'aménagement de plans d'eau plus ou moins importants. Ceux-ci entraînent 

d'ailleurs une perte supplémentaire par évaporation. 

Ces diverses utilisations sont donc de nature différente et il est difficile de les traduire en des termes 

identiques. De plus, comme une même eau est en règle générale utilisée plusieurs fois et peut même satisfaire 

successivement ou simultanément des usages différents, il ne saurait être question d'additionner les différents besoins 

pour les comparer aux ressources. Les possibilités de recyclage (cas de l'industrie et de la navigation) renforcent encore 

cette affirmation. 

L'établissement de bilans nécessite donc la prise en considération non seulement du niveau des besoins, mais 

également celle de leur nature et de leur localisation. 

LES PRELEVEMENTS ET LES UTILISATIONS 

Dans le bassin Rhin-Meuse, les prélèvements annuels au milieu naturel s'élèvent à : 

- 300 millions de m3 pour les réseaux d'eau potable ; 

- 1.250 millions de m3 pour les industries et établissements divers ; 

- 1.650 millions de m3 pour les centrales thermiques. 
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L'EAU DANS L'INDUSTRIE EN 1966 L'UTILISATION DE L'EAU DANS LES REGIONS 
(Réf. Enquête de la Mission Technique de l'Eau) ET LES DEPARTEMENTS EN 1969 

I. REPARTITION DE L'EAU SUIVANT SON ORIGINE 
j   (millions de 1 

"\ Prélèvement PRELEVEMENT UT!USAT!ON "––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––!–––––––– 
Prélèvement et 

t PRELEVEMENT UTILISATION 
% de REGIONS ET COLLECTIVITES INDUSTRIES CENTRALES utilisation –––––––––,––––––––––––_______._______ de l'eau REG!ONSET COLLECT!V!TES INDUSTRIES CENTRALES TOTAL 

utilisations Volume 0 dechaquetype Volume a 10 de chaque type par utilisée rapport 
DEPARTEMENTS LOCALES INDUSTRIES 

THERMIQUES TOTAL 

Type \ 
Volume d'eau par rapport Volume d'eau par rapport à l'eau prélevée –––––––––––––––––––––––– –––––––––––––– –––––––––––––– –––––––––––––– - Type eau à l'ensemble à l'ensemble à l'eau prélevée 

Bas-Rhin 72 122 145 339 
Eau potable 31,5 2,1 31,5 2,6 100,0 Haut-Rhin 44 167 - 211 1 Eau Industriellel!1 3,3 0,2 3,3 0,3 100,0 _ Eau de surface 855,7 57,3 855,7 71,8 ,8 100,0 

1 1 6 289 1 45 550 Eau souterraine Alsace 116 289 145 550 Isaml"exnaulel 271,6 1 ,6 18,2 271,6 1 ,6 22,8 100,0 _________ 
Eau d'exhaure 330,6 22,2 ,2 28,9 ,9 2,5 ,3 g,7 ,? 

TOTAL: 1 ,492,? 100,0 1.191,0 loo,0 79,8 Meurthe-et-Moselle 67 483 765 1.315 

(1) eau prélevée sur les réseaux industriels " Meuse 7 15 5 - 22 (1 ) eau prélevée sur les réseaux " industriels " 

M Meuse e 

7 

333 

5 

720 0 12 22 Moselle e 72 333 720 1. 5 
Il. REPARTITION DE L'EAU PAR TYPE D'INDUSTRIE Vosges 22 82 - 104 

(millions de M3) 

Prélèvernentetutilisation PRELEVEMENT UTILISATION 
de 'eau . 

–––––––––––––––––––––––––––––––– –––––––––––––––––––––– et 

umlisetion PRELEVEMENT ? UTI LISATION ? 
Lorraine e 168 913 3 1.485 2.566 % de chaque % de chaque par rapport 
Lorraine 168 913 1.485 2.566 Volume activité par rapport Volume activité par rapport à l'eau prélevée Type d'industrie _ à l'ensemble à l'ensemble 

Coinbustlblesminérauxsolldes 71,7 4,8 18,1 15 25,2 Combustibles minéraux solides 71) ,? 4,8 1 8,1 ' ,3 23,2 
16 - Mines de fer 265,6 17,8 3,5 0,3 1,3 

Arden nes 16 44 - 60 
Sldér urgie-métallurgie générale 565,2 37,9 577,0 48,4 102,1 Haute-Marne - 2 - 2 
Prernièretransformationdesmétaux 67,2 ,2 4,5 67,2 ,2 5,1 100,0 
Verreries, cristalleries, faiénceries 2,7 0,2 2,7 0,2 101,2 
Usines chimiques Importantes 178,9 12,0 181,1 ,1 15,2 101,2 
industrie a iinentaire 43,8 2,9 43,8 3) 100,0 Champagne-Ardenne 16 6 46 - 62 Industrie textile 78,9 5,3 78,9 6,6 100,0 
Bois 2,1 0,2 2,1 0,2 100,0 
Papier et carton 71,1 ,1 47 71,1 ,1 6,0 100,0 

–––––––––––––––––––– 

Autres industries 145,5 9,7 145,5 12,2 100,0 Rhin-Meuse 300 1.630 3.178 
TOTAL: 1.492.7 

1 
100,0 1.191,0 100,0 79.8 ,8 1 
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Tandis que 80 '/. des prélèvements d'eau potable proviennent des eaux souterraines, les eaux de surface 

représentent 70 % des besoins de l'industrie (à l'exception des centrales thermiques qui prélèvent presqu'exclusivement 

des eaux de surface). 

La part des eaux superficielles pour l'alimentation des collectivités reste donc encore faible, grâce à la présence 

des importantes nappes souterraines signalées précédemment. L'agglomération de Nancy - qui prélève l'eau de la 

Moselle - en est le plus gros utilisateur. Cette situation évoluera : depuis peu les agglomérations de Metz et 

Charleville-Mézières utilisent des eaux de surface, et d'autres s'apprêtent à le faire. 

Il faut noter la fraction importante a eau de nappe utilisée par l'industrie. Ceci s'explique essentiellement par 

les disponibilités de la nappe de la plaine d'Alsace : les industriels y puisent plus de 75 % de leurs eaux. 

Les besoins des réseaux publics varient avec la taille des agglomérations et ils continuent de croître avec le 

niveau de vie, notamment avec l'équipement sanitaire et le développement des villes. 

En 1968, les prélèvements unitaires s'élevaient en moyenne à 270 1/habitant/jour pour les réseaux urbains 

(100 m3 par habitant et par an) et 100 1/habitant/jour pour les réseaux ruraux (35 m3 par habitant et par an). Ils 

atteindront en moyenne 450 à 500 1/habitant/jour vers la fin du siècle. Les pertes et distributions non comptabilisées 

ressortent en moyenne à 35 % des prélèvements : le gaspillage est souvent notoire. Les besoins varient avec les saisons et 

la consommation journalière de pointe peut atteindre jusqu'à une fois et demie la consommation journalière moyenne. I 1 

en résulte un accroissement du coût des ouvrages d'adduction et de distribution qu'il faut réaliser pour y faire face, alors 

que cette pointe ne se produit que quelques jours par an. De plus, elle coi'ncide souvent avec l'étiage des ressources, ce 

qui rend quelquefois difficile la satisfaction des besoins pendant cette période. 

Pour l'industrie, l'utilisation moyenne par emploi (en exceptant les centrales) ressort à 3.000 m3 par an. Mais 

elle est très variable avec la nature de l'établissement et le taux de recyclage. Celui-ci reste peu important dans 

l'ensemble, et n'est en règle générale pratiqué que lorsque les possibilités de prélèvement sont réduites - c'est le cas des 

usines de la vallée de la Chiers et de la Fensch en Lorraine - ou lorsque le coût du traitement de l'eau brute est plus 

élevé que le reconditionnement de l'eau déjà utilisée. 

Les gros utilisateurs sont : la sidérurgie (600 millions de m3) et l'industrie chimique (200 millions de m3), ), 

suivies par l'industrie textile (80 millions de m3) et celle du papier (70 millions de m3). 
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Il est à peu près impossible d'évaluer les besoins futurs de l'industrie, car ceux-ci varient non seulement suivant 

la nature de l'établissement, mais également avec le coût de l'eau, car contrairement à l'usage domestique (encore 

faudrait-il examiner de près l'influence du prix de l'eau potable sur sa consommation, notamment lorsque le prix atteint 

des valeurs élevées), le recyclage permet de réduire les prélèvements à des valeurs très faibles. On peut, dans ces 

conditions, estimer qu'à l'avenir les besoins industriels croîtront moins vite que ceux des collectivités. 

' Alors que l'on ne se harsardera pas à donner des chiffres pour l'industrie, on peut indiquer que les 

prélèvements des réseaux collectifs pourraient atteindre 900 millions de m3 vers la fin du siècle, soit trois fois les besoins 

actuels. Ceux des centrales thermiques atteindront 4 milliards de m3 en 1975. Ensuite, seul le Rhin pourra permettre des 

implantations nouvelles. 

La répartition géographique des prélèvements correspond à celle des densités de population et des activités 

industrielles. C'est ainsi que dans la Métropole Lorraine, qui compte plus d'un million d'habitants, les prélèvements d'eau 

sont de 100 millions de m3 pour les réseaux collectifs et 600 millions de m3 pour l'industrie, sans les centrales 

thermiques, soit respectivement le tiers et la moitié de ceux de l'ensemble du Bassin. Les départements de la Moselle et 

de la Meurthe-et-Moselle utilisent à eux seuls 50 % du volume total prélevé par les collectivités et 65 '10 de celui de 

l'industrie. Les collectivités de l'Alsace prélèvent également près de 40 '10 du total du Bassin. 

L'irrigation n'est pratiquée qu'en Alsace. En 1965, les surfaces équipées étaient de 4.100 ha pour l'irrigation 

par ruissellement et de 5.500 ha pour l'irrigation par aspersion. Les besoins varient entre 600 et 2.500 m3 par hectare et 

par an suivant les caractéristiques climatiques de l'année. 

Les volumes d'eau prélevés s'élevaient à 14 millions de m3 en 1965. Les besoins futurs atteindraient 

38 millions de m3 vers 1985, dont 30 millions de m3 pour l'aspersion. 

L'eau nécessaire à l'alimentation des principaux canaux de liaison (éclusées et pertes) est esti mée en moyenne à : 

- liaison Rhin-Rhône : 20 millions de m3 ; 

- canal de la Marne au Rhin : 120 millions de m3 ; 

- canal des Ardennes : 15 millions de m3. 

Les besoins futurs de la liaison Rhin-Rhône, après mise au grand gabarit, passeront à environ 100 millions de 

m3 pour un trafic de 10 millions de tonnes par an. 
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Au total, c'est un volume de près de 3,5 milliards de m3 par an qui est utilisé dans le bassin Rhin-Meuse par les 

populations, les industries, l'agriculture et la navigation. Ce volume représente environ le quart de l'eau écoulée hors du 

Bassin, si l'on excepte le Rhin. 

Comme on l'a indiqué précédemment, cette comparaison n'a pas signification dans l'absolu, puisque la même 

eau peut être utilisée plusieurs fois successivement et même simultanément (c'est le cas des prélèvements dans les 

canaux). Elle montre toutefois, qu'à l'échelle de l'année, l'utilisation de l'eau reste très inférieure aux volumes reçus par 

le Bassin. 

La mauvaise qualité et l'irrégularité des apports et des écoulements font cependant qu'il existe des secteurs où 

les ressources locales ne sont pas suffisantes en leur état actuel. On examinera ces secteurs dans la deuxième partie et on 

verra comment, sans transferts d'eau importants, par l'amélioration de la qualité et la régularisation des écoulements, on 

pourra dans tous les cas satisfaire la demande croissante en eau. 
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L'EAU ET VAMENA6EMENT 

Ù / DU TERRITOIRE 

lê'eSECTION -ORIENTATION GENiRÀLi 2ème SECTION, LES GRANDES OPTIONS ET L 
DE LA OC L'EAU AMENAGEMENTS REGIGNAUX 

QU'UNE CE KAU ? LES OPTIONS DE lA CE L'EAU 

ORIENTATIONS GENERALES DE LA POLITIQUE LES CHOIX FONDAMENTAUX 
DE L'EAU DANS LE BASSIN RHI.N«MEUSE DES AMENAGEMENTS REGIONAUX 

L'EAU ET L'AMENAÛEMENT REGIONAL L'EAU ET LES SCHEMAS LOCAUX 
D'AMENA 



Aménager, c'est prévoir tout ensemble. 

P. Delouvrier. 

Première section : ORIENTATION GÉNÉRALE DE 
LA pojjoj DE L'EAU 

1. QU'EST-CE QU'UNE -POLITIQUE DE 

Lorsque l'eau était abondante et de bonne qualité, et que l'on pouvait se la procurer sans difficultés 

particulières et à des coûts très faibles, aucune vue d'ensemble des problèmes et de leurs solutions ne s'imposait 
véritablement. Comme dans beaucoup d'autres domaines, la situation a évolué. Nous sommes passés d'une situation 
d'abondance à une situation de pénurie dans de nombreux secteurs géographiques. Dans le même temps, l'aspect de nos 
cours d'eau s'est transformé et dégradé au point" de mettre en cause la salubrité publique et d'altérer gravement nos sites 
et paysages, bref notre cadre de vie. Il est donc nécessaire, si l'on ne veut pas aboutir à une situation catastrophique et 

quasi irréversible, de prendre clairement conscience du phénomène et d'étudier les mesures à mettre en oeuvre pour 
satisfaire les deux objectifs généraux que l'on peut définir ainsi : 
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Il II n'y a pas de vie sans eau. C'est un pour son hygiène et comme source 111. Altérer la qualité de l'eau, c'est nuire 
bien précieux, indispensable à toutes d'énergie, matière première de produc- à la vie de l'homme et des autres 
les activités humaines. tion, voie de transport et support des êtres vivants qui en dépendent. 

activités récréatives qu'exige de plus en 

L'eau tombe de l'atmosphère sur la plus la vie moderne. 
L'eau dans la nature est un milieu 

terre, où elle arrive principalement sous 
vivant, porteur d'organismes bienfaisants 

forme de pluie ou de g Ruisseaux, II. Les ressources en eaux douces ne sont qui contribuent à en maintenir la qualité. 
fleuves, lacs glaciers sont ses grandes pas inépuisables. Il est indispensable En la polluant, on risque de détruire ces 
voies d'écoulement vers les océans. Au de les préserver, de les contrôler et, si organismes, de bouleverser ainsi le pro- cours de son voyage, elle est retenue par possible de les accroître. 

' 
cessus d'auto-épuration et, éventuelle- 

le sol, par la végétation, par les animaux. ' ' 
ment, de modifier de façon défavorable et 

Elle fait retour à l'atmosphère principale- Par suite de l'explosion démogra- irréversible le milieu vivant. Les eaux de 
ment par évaporation et par transpiration phique et de l'augmentation rapide des surface et les eaux so?rterraines doivent 
végétale. L'eau est pour l'homme, les besoins de l'agriculture et de l'industrie être préservées contre la pollution. 

animaux 
et les plantes un élément de modernes, les ressources en eau font 

première nécessité. 
l'objet d'une demande croissante. On ne Tout abaissement important de la 
parviendra ni à la satisfaire, ni à élever les quantité ou de la qualité d'une eau 

En effet, l'eau constitue les 2/3 du niveaux de vie, si chacun de nous courante ou stagnante risque d'être nocif 
poids de l'homme et jusqu'aux 9/10 du n'apprend pas à considérer l'eau comme pour l'homme et les autres êtres vivants. 
poids des végétaux. Elle est indispensable une denrée précieuse qu'il faut préserver 
à l'homme comme boisson et aliment, et utiliser rationnellement. La Charte européenne de l'eau. 

De l'eau, de l'eau partout, mais pas une goutte à boire. 

Coleridge. 
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- assurer tous les besoins en eau, en quantité et en qualité, et ceci au moindre coût ; 

- assurer un cadre de vie agréable, par l'amélioration et la conservation de la qualité des eaux superficielles, 
indépendamment des autres usages de l'eau. 

Si le premier objectif, la satisfaction de leurs besoins en eau, a toujours préoccupé les usagers, et ceci par la 

force des choses, le problème de l'environnement a été trop souvent négligé. Désormais les deux aspects des problèmes 
de l'eau ne peuvent plus être dissociés. 

Tout d'abord, quelle serait la situation future en l'absence d'une action volontaire et d'une politique - que 
l'on définira plus loin -, si on laissait les choses se poursuivre comme par le passé ? 7 

Vers la fin du siècie, les besoins globaux en eau seront, en gros, trois à quatre fois plus élevés qu'actuellement. 
Le volume des déchets à éliminer croîtra plus rapidement encore. 

Si les implantations des industries nouvelles et la réalisation des stations d'épuration urbaines et industrielles se 

poursuivaient de façon désordonnée, un grand nombre de cours d'eau seraient transformés en véritables égouts, et il 

serait pratiquement impossible de rétablir la situation. La Moselle elle-même serait gravement compromise, et peut-être 
la Meuse et la Sarre ; le Rhin serait, bien sûr, dans le même cas, puisque dès à présent on parle de " l'égout de l'Europe ", 

ce qui peut être considéré comme excessif. Sans atteindre le stade ultime de dégradation, la pêche deviendrait impossible 
dans la plupart des cours d'eau vosgiens et les " ruisseaux à truites " seraient exceptionnels. De vastes secteurs de la 

nappe du Rhin pourraient se trouver contaminés par des pollutions diverses, mettant sérieusement en cause 

l'approvisionnement en eau potable dans la plaine d'Alsace. Il en serait de même de la plupart des nappes peu profondes, 
dans les secteurs très urbanisés et industrialisés. 

Non seulement la desserte en eau poserait des problèmes difficiles et coûteux, mais la dégradation des sites et 

du milieu naturel atteindrait un niveau intolérable. Dans certains cas - pollution de nappes par exemple - la situation 

serait vraisemblablement irréversible. 

Quoi qu'il en soit, le coût des remèdes serait très élevé et hors de proportion avec celui qui doit résulter d'une 

action coordonnée et cohérente. Il serait nécessaire de réaliser des transferts d'eau imaortants - eau de la vallée de la 

Meuse ou de la nappe du Rhin vers la vallée de la Moselle par exemple - et à la limite d'amener par grosses conduites de 

l'eau de mer dessalée. 
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QUELQUES EXTRAITS DU PROJET DE RAPPORT GENERAL 
DE LA COMMISSION DE L'EAU POUR LE Vle PLAN... 

Lutte contre la pollution 

. Il n'est pas possible de procéder à la réalisation des équipements nécessaires partout à la 
fois. Dans une hypothèse favorable, un délai de 15 à 20 ans doit être prévu pour doter d'une 
station d'épuration à 80 % d'efficacité tous les effluents des agglomérations et des industries. De 
plus, la pollution résiduelle (après épuration) des zones les plus denses limite les exigences de 
qualité admissibles dans certains cours d'eau. Pour assurer la rentabilité des équipements, il est 
donc indispensable d'orienter en priorité les efforts vers certaines zones définies en fonction des 
objectifs à long terme, ce qui suppose une différenciation géographique des actions. Cette politique 
doit être clairement explicitée sur des cartes de zones prioritaires à établir dès que possible. 

Répartition du développement des ressources 

Une première solution consiste dans la mise en œuvre progressive d'une répartition plus 
rationnelle des ressources en fonction notamment de la qualité ét des garanties exigées par les 
usages concernés. Ainsi les eaux de bonne qualité (nappes et eaux superficielles soustraites aux 
risques de pollution) doivent être réservées aux réseaux d'alimentation en eau potable, même s'il 
taut pour cela substituer des eaux superficielles à l'eau souterraine pour les industries tributaires de 
ces nappes. 

.................................................... 

Au-delà du strict équilibre quantitatif, il faut noter que l'accroissement des utilisations 
rend nécessaire une augmentation des quantités disponibles en vue de maintenir un niveau suffisant 
de " trésorerie eau " dans les cours d'eau. En outre, en raison de la dégradation des débits et des 
imperfections inévitables de l'épuration des eaux usées avant rejet, une action sur les débits de 
certains cours d'eau peut apparaître souhaitable ou indispensable pour en maintenir l'équilibre 
hydrologique et biologique. 

Action administrative et réglementaire 

La politique de l'eau sera fondée sur une utilisation parallèle de l'action réglementaire et 
de l'incitation économique, assorties des aides techniques nécessaires pour assurer le meilleur 
emploi des ouvrages existants. 

Cette politique vise à informer et à conseiller les usagers en préservant leur liberté de 
choix, tout en leur précisant les contraintes techniques et économiques auxquelles ils seront 
soumis. 
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Une telle situation ne peut être admise ; elle serait d'ailleurs incompatible avec les exigences des populations 
concernant le cadre de vie, qui ne peuvent aller qu'en croissant avec l'augmentation du niveau de vie et le développement 
de l'éducation et des loisirs. II est donc nécessaire d'entreprendre une action volontaire de protection et d'aménagement 
du milieu naturel et des ressources. 

Une telle action suppose la fixation d'objectifs précis, à partir de quelques options fondamentales, et les 

moyens administratifs, techniques et financiers de les atteindre : voilà esquissés les éléments d'une politique de l'eau. 

2. ORIENTATIONS GÉNÉRALES DE LA POLITIQUE DE L'EAU 

DANS LE BASSIN RHIN-MEUSE 

L'alimentation en eau des populations exigeant une eau de qualité, les eaux souterraines doivent leur être 

réservées en priorité. 

Cette règle doit cependant s'entendre à l'intérieur de secteurs géographiques relativement restreints, car il 

apparaît difficilement concevable de réaliser des adductions lointaines d'eau souterraine, alors que sur place on peut 
obtenir par traitement d'une eau superficielle un produit de bonne qualité à un coût moindre. En l'absence de ressources 

souterraines locales suffisantes, seule la lutte contre la pollution, dans l'optique de l'utilisation de l'eau des rivières, 

permet de réserver l'avenir. Si on ne la met pas en oeuvre rapidement, le problème deviendra de plus en plus difficile à 

résoudre. En effet, les adductions lointaines ne constituent souvent que des palliatifs temporaires ; en outre elles 

conduisent à coup sûr à laisser la situation locale se dégrader, en ne se souciant que du court et du moyen terme, sans se 

préoccuper de l'avenir plus lointain. Une telle politique d'utilisation des ressources locales s'inscrit de plus dans le cadre 

général de l'amélioration de l'environnement et de la suppression des nuisances. 

L'appel à des eaux superficielles rend cependant plus aiguë la question de la sécurité de l'approvisionnement 
en eau, qui constitue un facteur important du développement économique. La défaillance peut résulter soit d'une 

pollution accidentelle, soit plus simplement du caractère aléatoire de la ressource. Le choix des solutions ne peut résulter 

que d'un compromis entre le coût des remèdes et le risque de défaillance. 
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VIII. La bonne gestion de l'eau doit faire 
l'objet d'un plan arrêté par les 
autorités compétentes. 

L'eau est une ressource précieuse qui 
nécessite une gestion rationnelle suivant 
un plan qui concilie à la fois les besoins à 
court et à long terme. 

Une véritable politique s'impose dans 
le domaine des ressources en eau, qui 
réclame de nombreux aménagements en 
vue de sa conservation, de sa régulari- 
sation et de sa distribution. En outre, le 
maintien de la qualité et de la quantité de 
l'eau demande le développement et le 
perfectionnement des techniques d'utili- 
sation, de recyclage et d'épuration. 

La Charte européenne de l'eau. 
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Dans tous les cas, ii convient d'assurer aux usagers un " minimum vital ". Il faut pour cela multiplier les points 
de prélèvement, en faisant appel dans toute la mesure du possible à des ressources diversifiées, et assurer une large 
interconnexion des réseaux de distribution. 

Les actions à mener intéressent donc en premier lieu l'amélioration et la protection des ressources, puis leur 

répartition et leur mode d'utilisation. 

AMEUORADON ET i'ROTECT,'ON DES RESSOURCES 

La priorité doit être accordée à la protection des eaux souterraines, qui sont les plus vulnérables. Les mesures à 

prendre sont essentiellement d'ordre administratif et juridique et ne nécessitent pas des investissements importants : 

- révision systématique des périmètres de protection des captages et contrôle strict des servitudes qui en 

résultent ; 

- extension de la notion de protection des nappes souterraines, par la prise en considération des risques qui 

peuvent trouver leur origine en dehors du périmètre de protection réglementaire ; 

- révision systématique des conditions de rejets des industries ; 

- observation et surveillance renforcée des nappes et mise en oeuvre de moyens d'intervention en cas de 

pollution accidentelle ; 

- gestion rationnelle et économique des ressources, grâce notamment à l'utilisation de " modèles de simu- 

lation ", qui permettent une approche globale des problèmes (cf. page 164). 

Ces mesures intéressent essentiellement la nappe du Rhin qui constitue la principale ressource de la plaine . 

d'Alsace, la nappe alluviale de la Moselle dont l'exploitation doit être maintenue partout où cela sera possible, et les 

nappes de la moyenne vallée de la Meuse (entre Neufchâteau et Stenay), qui représentent un potentiel important à 

préserver. 
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IV. La qualité de l'eau doit être préservée 
à des niveaux adaptés à l'utilisation 
qui en est prévue et doit notamment 
satisfaire aux exigences de la santé 
publique. 

Ces normes de qualité peuvent varier 
suivant les types d'utilisation, à savoir 
l'alimentation, les besoins domestiques, 
agricoles et industriels, la pêche et les 
loisirs. Néanmoins, la vie dans son infinie 
diversité étant tributaire des qualités mul- 
tiples des eaux, des dispositions devraient 
être prises en vue d'assurer la conser- 
vation des propriétés naturelles de l'eau. 

La Charte européenne de l'eau. 
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Pour les eaux superficielles les objectifs sont les suivants : 

- amélioration de la qualité en fonction des usages actuels et prévisibles, notamment lorsque ces eaux 

constitueront la ressource principale pour l'alimentation des populations ; 

- amélioration généralisée de la qualité des cours d'eau, de façon à aboutir à des teneurs en matières 

polluantes sensiblement égales à la moitié des teneurs actuelles vers 1990. Ceci suppose, compte tenu de 

l'accroissement inévitable des rejets, la suppression de la pollution actuellement déversée (cf. 3e partie). Un 

effort plus important sera cependant nécessaire pour les micropolluants. 

La spécialisation des cours d'eau est une nécessité pour atteindre ces objectifs, car il n'est pas possible de 

toujours concilier l'évacuation des déchets et le. maintien d'une eau très pure. Il ne s'agit pas de sacrifier certaines 

rivières, mais la pollution résiduelle déversée après traitement complet des effluents peut rester importante et 
il serait 

prohibitif d'envisager dans tous les cas un traitement complémentaire fort coûteux (traitement dit " tertiaire "). I en 

résultera fatalement une qualité moindre des cours d'eau à l'aval des fortes concentrations humaines ou d'industries très 

polluantes. Par exemple, une agglomération de 200.000 habitants déversera toujours les effluents équivalents à environ 

30.000 habitants, ce qui suppose déjà un fonctionnement parfait de la station d'épuration. Un autre exemple concerne la 

pollution du Ton, petit affluent de la Chiers, par une usine de cellulose : malgré un traitement poussé des effluents, les 

effets de la pollution - notamment la coloration et les odeurs - restent importantes, compromettent les qualités organo- 

leptiques de l'eau prélevée par le District de Longwy et gênent les industries textiles de la vallée de la Meuse. 

Il n'est ni techniquement possible, ni économiquement souhaitable de redonner à tous nos cours d'eau leur 

pureté originelle. 

Fixer des objectifs de qualité adaptés à l'usage essentiel de l'eau apparaît donc comme le seul moyen 

praticable pour lutter de façon rationnelle et efficace contre la pollution des rivières. 

Il ne pourra plus être toléré de réaliser de façon anarchique des stations d'épuration uniquement au gré des 

demandes des collectivités ou de la bonne volonté des industriels : l'élaboration de programmes cohérents et coordonnés 

s'avère nécessaire. Le but recherché est d'obtenir à chaque étape de réalisation le rendement maximum au moindre coût, 

et toutes les mesures techniques, administratives, juridiques et financières doivent tendre vers ce but. L'exemple du passé 

montre que s'il n'en était pas ainsi, la pollution irait en s'aggravant irrémédiablement, même en dépensant des sommes 

considérables. 
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Article 3 de la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964 

Dans un délai de deux ans après la promulgation de la loi, les eaux superficielles : cours d'eau, canaux, lacs et étangs appartenant ou non au domaine public feront l'objet d'un inventaire établissant leur degré de pollution. 

........................................................................ 

Des décrets fixeront, d'une part, les spécifications techniques et les critères physiques, chimiques, biologiques et bactériologiques auxquels les cours d'eau, sections de cours d'eau, canaux, lacs ou étangs devront répondre, notamment pour les prises d'eau assurant l'alimentation des populations, et, d'autre part, le délai dans lequel la qualité de chaque milieu récepteur devra être améliorée pour satisfaire ou concilier les intérêts définis à l'article premier ci-dessus. 

CRITERES DE QUALITE 
'QUALITE QUALITE 1 QUALITE 2 QUALITE 3 QUALITE CRITERES DE. QUALITE MAVVAISE 

DES EAUX SUPERFICIELLES 

EXCEPTIONNELLE 

POLLUTION 

1 
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2 

POLLUTION 

3 
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N 
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NEGLIGEABLE 

Lorsque l'on veut fournir une image globale de la qualité CI de l'eau, on est amené à ne retenir que les usages les plus 
courants, donc un nombre limité de critères d'appréciation. SALINITE El 11 EAU ?1 21 31 mi 
Comme ces usages doivent pouvoir être satisfaits tout au long g MODEREE POTABLE 1 DESSALEMENT de l'année, ce sont les résultats les plus défavorables qui CI< 1 INDUSTRIELLE 

IDE 

TERRES 
permettent de porter de un jugement. mg/ 

INDUSTRIELLE 
"-""ES 

Les critères peuvent être regroupés en deux grandes SALINITE E2 12 1 22 32 M2 
familles caractérisant : APPRECIABLE 

ABREUVEMENT¡. Eau 

potable 
CI < 4fl0mg/1 /1 ANIMAUX EAU - d'une part, la pollution générale : oxygène dissous, TH<50' 1 +, INDUSTRIELLE 1 oxydabintés. toxiques... oxydabilités, toxiques... 
SALINITE 1 E3 113 23 

33 
M3 SALINITE 
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POISSON animaux ,AUTOEPURATION A titre d'exemples, on peut citer les cours d'eau excessive- NAVIGATION ment pollués comme la Rosselle, l'Alzette, la Fensch, qui sont 
I ES 1S 

- 
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1 
/. 1. 
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. 02: Oxygène 
\ TH: Titre hydrotimétrique 
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L'enjeu est important, car il s'agit de garantir la satisfaction de l'ensemble des besoins, y compris ceux relatifs 

aux sports, aux loisirs et à la pêche, à la protection de la santé et du milieu naturel, à la conservation d'un cadre de vie 

adapté à la " civilisation du futur ", bref, au maintien d'un patrimoine inestimable. Le coût de cette politique doit 

néanmoins rester raisonndble, si l'on veut qu'elle se réalise effectivement. C'est précisément l'un des buts de ce " Livre 

blanc " de montrer que cela est possible. 

Sur certains tronçons de cours d'eau, des normes de qualité précises peuvent être fixées dès à présent, en 

fonction des exigences prioritaires à satisfaire. Ailleurs, l'appréciation du niveau de qualité est par contre plus difficile, 

s'agissant des autres besoins qui viennent d'être énumérés. C'est pourquoi il a paru préférable de se fixer à priori un 

échelonnement dans le temps, et d'admettre, en dehors de certaines zones spéciales, une résorption de l'état actuel de 

pollution dans un délai de 20 ans, soit la durée de quatre plans d'équipement. Ceci n'empêche cependant nullement la 

spécialisation des rivières. Celle-ci, en l'état actuel de nos connaissances, ne peut que se fonder sur des critères très 

généraux et assez subjectifs. Ce n'est qu'après l'inventaire national du degré de pollution des rivières, en cours de 

réalisation, que des objectifs de qualité plus précis pourront être établis, conformément à l'article 3 de la loi du 16 

décembre 1964. 

En attendant, on pourra adopter une classification basée sur les trois qualités suivantes, qui fourniront un 

premier cadre des objectifs à atteindre : 

- Qualité 1 : les eaux devront rester très pures, soit en vue de l'utilisation comme eau potable, soit dans le 

seul but d'agrémenter les sites des vallées les plus adaptées au tourisme et aux loisirs. Toute pollution permanente ou 

accidentelle doit être évitée. Le développement industriel devra être orienté vers des industries non polluantes. 

- Qualité II : l'utilisation pour les besoins des populations doit rester possible, malgré un certain degré de 

pollution inévitable. Ce sera par exemple le cas de la Moselle ou de la Meuse, comme on le verra 
plus loin. 

Ces cours 

d'eau nécessiteront une attention toute particulière, car ils constituent à la fois des collecteurs pour l'évacuation des 

déchets et une ressource d'eau noble. Les mesures à mettre en oeuvre intéressent en priorité la localisation et la nature 

des rejets en rivière. La surveillance de la qualité devra être constante et des mesures doivent être prises pour pallier les 

conséquences graves des pollutions accidentelles. 

- Qualité III : on placera dans cette catégorie les cours d'eau les plus pollués, en raison des fortes 

concentrations urbaines et industrielles. Leur régénération complète est pratiquement impossible, sinon à des coûts 

inacceptables. Leur seule vocation sera de fournir à l'industrie de l'eau de réfrigération ou de l'eau de qualité médiocre, 

suffisante pour certains usages. La qualité doit toutefois rester compatible avec la salubrité publique et surtout permettre 

une auto-épuration satisfaisante. L'amélioration de la qualité de ces cours d'eau, en vue de les faire passer dans la 

catégorie supérieure, doit néanmoins rester un objectif à long terme. 
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Les cours d'eau s'écoulant vers les pays limitrophes constituent une catégorie particulière. Des normes de 

qualité leur seront sans aucun doute imposées par les commissions internationales dont ils relèvent. 

Réaliser les objectifs examinés ci-dessus ne se fera pas sans un effort financier important et sans que soient 

menées simultanément des études et prises des mesures dans un certain nombre de domaines (cf. 3e partiel. 

De façon plus précise, on peut signaler : 

- l'élimination sans nuisances des déchets urbains et industriels de toutes natures, et notamment des 

hydrocarbures (huiles usées, tonds de cuve, etc.), des produits de vidange et des détergents ; 

- le renforcement de la lutte contre les produits toxiques et les micropolluants ; 

- l'étude dans tous les cas des conditions d'épuration simultanées ou séparées des effluents urbains'et 

industriels en vue de la recherche de la meilleure solution ; 

- le problème de l'évacuation des boues produites par les stations d'épuration, qui deviendra rapidement 

préoccupant. 

Pour que le succès de l'ensemble de ces mesures soit assuré, il est indispensable qu'elles soient mises en oeuvre 

simultanément, la priorité revenant cependant à la modulation du traitement en fonction des normes adoptées pour le 

milieu récepteur, et à la programmation rationnelle des investissements, afin que l'épuration se réalise dans un ordre 

rigoureux et adapté aux objectifs, plutôt qu'en ordre dispersé. 

REPARTITION ET AMENAGEMENT DES RESSOURCES 

Les principes généraux ayant été définis précédemment, comment faut-il orienter la répartition des ressources 

entre les principaux usagers ? 
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VII. Les ressources en eau doivent faire 
l'objet d'un inventaire. 

L'eau douce utilisable représente 
moins d'un pour cent de la quantité d'eau 
de notre planète et elle y est très inégale- 
ment répartie. Il est indispensable de 
connaître les ressources en eaux de sur- 
face et souterraines, compte tenu du 
cycle de l'eau, de sa qualité et de son 
utilisation. 

Par inventaire on entendra le relevé et ' 
l'évaluation quantitative des ressources en 
eau. 

La Charte européenne de l'eau. 
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Sauf cas particuliers, cette question ne se pose que dans certains secteurs, que l'on peut qualifier, selon les cas, 

de critiques ou de sensibles. Les premiers sont ceux où les ressources locales sont insuffisantes en quantité pour satisfaire 

tous les besoins, alors que pour les seconds, le problème est essentiellement celui de la protection de la qualité des 

ressources, disponibles par ailleurs en quantité suffisante. 

Lorsque les eaux souterraines sont abondantes, rien ne s'oppose à ce qu'elles satisfassent l'ensemble des 

besoins : c'est le cas de la plaine d'Alsace - grâce à la nappe du Rhin - où, de plus, hormis le Rhin lui-même, les eaux de 

surface sont peu abondantes. S'agissant toutefois d'une nappe à faible profondeur, elle est très vulnérable à la pollution 

et il est nécessaire d'en assurer la protection. 

En revanche, les ressources en eau souterraine qui existent dans les basses vallées de la Moselle et de la Meuse 

par exemple, sont limitées. 

Dans le cas de la vallée de la Moselle, il est proposé d'utiliser l'eau de cette rivière pour les besoins nouveaux, 

car : 

- cette solution est la seule qui préserve l'avenir (cf. ci-dessus) ; 

- elle est la moins coûteuse ; 

- les aménagements nécessaires - réduction de la pollution et accroissement des débits d'étiage - 

permettront en outre de satisfaire l'ensemble des usages de l'aire de la Métropole Lorraine. 

L'utilisation de la nappe sous-alluviale de la Meuse, située à 60 km des lieux d'utilisation, ne présenterait pas 

les mêmes avantages et n'est donc pas envisagée actuellement. 

Dans la basse vallée de la Meuse, plusieurs collectivités utilisent déjà des eaux superficielles. Pour l'avenir, il 

n'existe guère d'autres solutions que de faire appel à l'eau de la Nieuse, sauf peut-être dans quelques secteurs limités où 

subsistent encore des possibilités d'exploiter des eaux souterraines. 

Ces deux zones sont celles où le problème de l'approvisionnement en eau se pose avec le plus d'acuité ; mais 

des problèmes simi laires peuvent se rencontrer dans d'autres régions : massif vosgien, collines sous-vosgiennes et certains 

secteurs du plateau lorrain. En règle générale cependant, les besoins étant moins importants, les nappes locales devraient 

être en mesure de faire face aux besoins en eau potable, ceux des industries devant être assurés par les eaux de surface 

(sauf, bien entendu, les industries alimentaires pour leurs besoins les plus nobles). 
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Le bassin houiller lorrain illustre enfin le cas d'un déséquilibre absolu entre ressources et besoins : les eaux 

superficielles sont quasi inexistantes et la nappe des grès vosgiens est exploitée au-delà des possibilités de renouvellement 

des réserves. Outre une meilleure organisation de son exploitation, il faudra s'adresser à des ressources lointaines. Comme 

il s'agira sans doute d'eau de rivière, la réservation des eaux de bonne qualité aux collectivités devra être la règle. Le 

secteur de Longwy était dans le même cas : une adduction lointaine d'eau de surtace a permis de satisfaire la demande à 

la fois des collectivités et des industries (cf. page 119). 

Ces quelques exemples sont les plus significatifs du Bassin : ils fournissent la clé des solutions que l'on doit 

rechercher dans les zones où la demande en eau est la plus forte. Les principales options relatives à l'aménagement des 

ressources - protection, régularisation et répartition - en découlent. 

MODE D'UTILISATION DE L'EAU 

Lorsque l'eau de surface sera utilisée pour les besoins en eau potable - essentiellement dans les basses vallées 

de la Moselle et de la Meuse - la spécialisation des cours d'eau entre les deux fonctions essentielles, la fourniture d'eau 

noble et l'évacuation des déchets résiduels, ne sera pas possible. Ces rivières recevront donc l'ensemble de ces déchets et 

devront néanmoins pouvoir fournir une eau susceptible d'être transformée en eau potable dans de bonnes conditions 

économiques. 

La même eau sera alors utilisée plusieurs fois " en cascade " le long de la rivière, ce qui nécessitera une 

réglementation très stricte des prélèvements et des rejets, et plus particulièrement : 

- la fixation d'objectifs de qualité au droit des futures prises d'eau ; 

- la fixation le plus tôt possible des points de prélèvement de l'eau destinée aux populations, en fonction de 

la situation des rejets, et la réservation des terrains nécessaires à cet effet ; 

- la réglementation de l'implantation des industries le long de la rivière et le respect rigoureux des conditions 

réglementaires de rejets ; 
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V. Lorsque l'eau, après l'utilisation, est . 
rendue au milieu naturel, elle ne doit 
pas compromettre les usages ulté- 
rieurs, tant publics que privés, qui 
seront faits de celui-ci. 

La pollution est une modification, 
généralement provoquée par l'homme, 
dans la qualité de l'eau qui la rend 
impropre ou dangereuse à la consomma- 
tion humaine, à l'industrie, à l'agriculture, 
à la pêche, aux loisirs, aux animaux 
domestiques et à la vie sauvage. 

L'évacuation des déchets ou d'eaux 
usées qui provoque des pollutions d'ordre 
physique, chimique, organique, ther- 
mique ou radioactif, ne doit pas mettre 
en danger la santé publique et doit tenir 
compte de l'aptitude des eaux à assimiler 
(par dilution ou auto-épuration) les ré- 
sidus déchargés. Les aspects sociaux et 
économiques des méthodes de traitement 
des eaux revêtent une.grande importance 
à cet égard. 

La Charte européenne de l'eau. 
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- la spécialisation éventuelle des affluents de la rivière principale et l'établissement de plans d'utilisation de 

l'eau ; 

- la fixation du débit minimum acceptable à garantir en tout lieu et en toute saison ; 

- la surveillance continue de la qualité de l'eau et la mise en oeuvre de moyens d'alerte et d'intervention 

rapide en cas de pollution accidentelle. 

En outre, il faudra dans ce cas réserver strictement l'eau de nappe disponible à la population et, 

éventuellement, aux besoins en eau " noble " de l'industrie. La garantie de la desserte suppose en effet que l'ensemble 

des réseaux restent approvisionnés par une fraction d'eau souterraine en cas de pollution accidentelle de la rivière et que 

l'interconnexion des réseaux soit aussi développée que possible. 

Deux solutions peuvent être envisagées en ce qui concerne le mode de prélèvement de l'eau destinée aux 

réseaux publics : la prise directe en rivière avec traitement complet ou l'alimentation artificielle de la nappe alluviale du 

cours d'eau avec reprise par des captages (cf. partie). Cette dernière technique s'avère moins coûteuse et présente des 

avantages certains en cas de pollution accidentelle. 

La localisation des implantations futures d'industries ou de zones urbanisées se trouvera affectée par ces 

mesures. Les problèmes soulevés par l'approvisionnement en eau vont donc interférer avec ceux de l'aménagement du 

territoire. 

3. L'EAU ET L'AMÉNAGEMENT RÉGIONAL 

Les besoins en eau, quelle que soit leur nature, sont liés au développement urbain et à celui des diverses 

activités économiques : les problèmes d'approvisionnement en eau et d'évacuation des déchets sont donc en rapport 

étroit avec l'aménagement et le développement régional. 

Jusqu'à une date récente, les problèmes de l'eau étaient souvent absents des préoccupations des responsables 
des implantations urbaines et industrielles. L'eau n'était que rarement le facteur décisif d'une décision. Cette dernière 

une fois arrêtée, il fallait en tirer les conséquences : amener l'eau nécessaire aux lieux d'utilisation et assurer au mieux la 
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protection des rivières et des nappes. L'eau était relativement abondante et sa fourniture n'entraînait pas de difficultés 

particulières. La protection des rivières. et des nappes ne préoccupait que faiblement les intéressés et les obligations qui 

leur étaient imposées étaient peu ou pas adaptées à l'importance des problèmes, et souvent mal respectées. 

Avec la dégradation des ressources - en quantité et qualité - un changement d'attitude se fait jour. L'eau 

devient une " contrainte " dont il faut tenir compte, au même titre que d'autres facteurs tels que la main-d'oeuvre, les 

transports, l'énergie. Dans le même temps, l'homme devient plus sensible à la qualité de son environnement et à la 

protection de la nature, d'où des exigences nouvelles pour les déversements des eaux usées. 

La définition d'une politique de l'eau et surtout sa mise en application vont augmenter les contraintes sur la 

localisation des activités industrielles et des zones urbaines ou résidentielles. L'établissement de schémas d'aménagement 

de bassin fournira aux " aménageurs " l'ensemble des éléments du domaine de l'eau qui leur sont nécessaires. De la 

pratique du passé où l'eau était en " aval " des décisions, on doit passer désormais à la notion de " l'eau en amont des 

décisions ". 

En fait, les orientations dans le domaine de l'eau et celles relatives au développement régional réagissent les 

unes sur les autres et les décisions finales qui engagent l'avenir des régions ne peuvent résulter que de leur confrontation. 

Le dialogue entre les organismes de bassin et les responsables de l'aménagement est engagé. Il convient de le poursuivre 

et de le renforcer afin de résoudre au mieux les problèmes communs et de créer des conditions et un cadre de vie à la 

mesure de nos aspirations. 

L'EAU EN AMONT DES DECISIONS 

L'eau n'est jamais rare au point de constituer une contrainte technique absolue. A la limite, on pourra traiter 

l'eau de mer et la transporter sur les lieux d'utilisation. Dans le bassin Rhin-Meuse, sans envisager cette solution ultime, 

on pourra toujours techniquement assurer la desserte en eau à " l'aval des décisions ". Mais les coûts de sa fourniture et 

de sa protection peuvent être prohibitifs et représenter une charge insupportable pour les usagers. C'est donc en termes 

économiques que les problèmes doivent être abordés. II est par conséquent indispensable de tenir compte, dès la 

conception des schémas d'aménagement, de l'incidence de l'eau et des options prises dans ce domaine. 
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Choix des zones à urbaniser et localisation des industries 

I s'agit du problème fondamental des rapports entre l'eau et l'aménagement du territoire. 

Ce choix dépend à la fois des possibilités d'approvisionnement en eau et d'évacuation des déchets, compte 

tenu des objectifs adoptés pour les différentes rivières. Les implantations doivent être prévues à des distances non 

prohibitives des ressources en eau. D'autre part, la plus grande attention doit être apportée à la localisation des industries 

très polluantes dont les rejets doivent être adaptés à la capacité des cours d'eau et aux usages envisagés pour ceux-ci. 

C'est ainsi qu'en Alsace, les industries polluantes devraient s'installer sur le Rhin : ses capacités d'absorption 

sont notablement supérieures à celles des rivières vosgiennes. Ces dernières ont en outre l'inconvénient d'alimenter la 

nappe du Rhin, dont la protection doit être assurée de façon impérative. 

Dans les bassins de la Moselle et de la Meuse, il faut éviter à tout prix des implantations industrielles trop 

denses ou trop polluantes dans leurs parties supérieures, qui devraient être réservés en priorité au tourisme et aux activités 

de loisirs lorsque le cadre s'y prête. Dans les tronçons aval, où l'eau doit être utilisée pour les populations, il est 

nécessaire d'assurer une qualité convenable aux futures prises d'eau, donc une réglementation rigoureuse de la nature et 

de la localisation des rejets, comme on l'a vu ci-dessus. 

Ces contraintes doivent cependant rester compatibles avec le développement économique harmonieux des 

différentes régions. 

Les activités très polluantes, telles que les industries du papier, certaines industries alimentaires et agricoles, la 

chimie, les industries annexes du textile, le traitement de surface des métaux ne représentent en fait qu'une faible 

fraction des emplois, ce qui devrait faciliter leur implantation en des emplacements judicieusement choisis. 

' 
Compte tenu des autres facteurs - approvisionnement en matières premières, transports, main-d'oeuvre - la 

contrainte " eau " peut représenter une lourde sujétion, mais la saine gestion des ressources et la protection efficace de la 

nature sont à-ce prix. Il est toutefois heureux de constater que les principales options en matière d'aménagement, 

compte tenu des grandes infrastructures, vont en général dans le sens souhaité. 
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LE PLAN D'EAU DE NONSARD-PANNES 

La réalisation d'une retenue sur le site de Nonsard-Pannes constituait le deuxième volet du projet d'adduction d'eau du 
Rupt-de-Mad, dont la réalisation a été décidée par la Ville de Metz pour le renforcement de son alimentation en eau. Le Rupt-de-Mad, affluent de la Moselle (le confluent est situé à une douzaine de kilomètres au Sud de Metz), est susceptible de fournir " au fil de l'eau " 
environ 25.000 m3/jour en année sèche. Pour porter la capacité de l'adduction à 90.000 m3/jour, il s'avérait nécessaire de réaliser une retenue pour renforcer les débits d'étiage de la rivière : le site de Nonsard-Pannes, d'une capacité de 10 millions de m3, pourrait garantir ce 
débit. 

Par la suite, l'OREAM Lorraine a lancé une étude d'ensemble sur les possibilités de réalisation d'une base nautique et touristique à grande capacité d'accueil et à grand rayonnement, permettant notamment la compétition à voile, dans le cadre de la promotion de la 
Métropole Lorraine. Les recherches menées de concert avec l'Agence financière de bassin Rhin-Meuse ont montré l'intérêt " d'élargir " le 
projet initial de Nonsard-Pannes : par une surélévation de la digue de trois mètres on peut doubler la surface de la retenue (880 hectares au lieu de 440), tripler la capacité (30 millions de m3 au lieu de 10) et améliorer la forme en créant un bassin de 1.700 m de largeur. Le 
supplément de dépense est de 13 millions de francs, s'ajoutant aux 20 millions de francs du projet initial. 
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Utilisation multifonctionnelle des ouvrages de retenue 

Une retenue peut avoir différents buts : accroissement des débits d'étiage, écrêtement des crues, production 

d'électricité et plan d'eau à vocation sportive et de loisirs. L'utilisation plusieurs fins doit être recherchée dans tous les 

cas, afin de mieux rentabiliser les investissements. 
' 

Les sites qui ont pu être inventoriés dans le Bassin sont malheureusement de taille médiocre et n'ont rien de 

comparable avec ce que l'on peut trouver dans d'autres régions de la France. Les utilisations multifonctionnelles sont de 

ce fait délicates, sinon impossibles ; il apparaît notamment difficile de concilier le stockage pour l'amélioration des 

faibles débits et la lutte contre les crues. D'autre part, la production d'énergie électrique ne semble pas présenter un très 

gros intérêt. 

Il reste la possibilité de concilier l'utilisation d'un plan d'eau touristique avec d'autres usages. Un supplément 

de dépense acceptable permet dans certains cas de valoriser considérablement l'investissement comme cela est envi- 

sagé pour la retenue de Nonsard-Pannes : un accroissement de sa capacité, donc de sa surface, moyennant un coût 

supplémentaire raisonnable, permet de la transtormer en un plan d'eau à vocation.touristique et récréative de grande 

taille, permettant notamment les épreuves olympiques de voile. Une telle réalisation n'est pas sans effet sur 

l'aménagement du territoire et impose des choix quant à la localisation des zones.de loisir. C'est ainsi que cet 

équipement, qui vient d'être décidé par les responsables régionaux et nationaux sur proposition de l'OREAM Lorraine, 

permettra la création d'une importante base de plein air, qui constituera l'un des points forts de l'aménagement sportif 

et touristique de la Lorraine, dans le cadre du Parc naturel régional. 

Le même but doit être poursuivi pour les retenues envisagées dans les hauts bassins de la Meurthe et de la 

Moselle ou dans les vallées vosgiennes. 

Le cadre de vie et les loisirs 

L'eau est un élément fondamental des activités de loisirs, sans parler de la pêche dont l'importance 

sociologique est considérable. Les sports nautiques connaissent un développement important. De plus, les ruisseaux purs 

et limpides agrémentent de façon notable les sites et paysages, et les résidences secondaires se localisent souvent à leur 

proximité. 

' 
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LES ZONES INONDABLES 

L'inventaire des zones inondables a été effectué par 
le B.C.E.O.M. (Bureau central d'études pour les équipe- 
ments d'Outre-Mer) pour le compte du Ministère de 
l'Equipement (Service central hydrologique). Selon les 
régions et les services consultés, les renseignements 
disponibles étaient fragmentaires. Les résultats ne sont 
donc pas homogènes. Néanmoins la situation dans le 
Bassin peut être résumée par le tableau ci-contre : 

Dans le Bassin, près de 40 % de la superficie totale 
inondable subit en moyenne une crue dommageable par 
an. 

Les principaux tronçons concernent les sections de 
cours d'eau suivantes : 

- l'I de Colmar jusqu'en aval d'Erstein ; <––––––––––.–––––––––––––––––___________–____ 
- la Bruche de MOlsheim jusqu'à son confluent avec l'I 11 ; Surfaces inondées en ha (plus grandes crues connues) - la Moselle de Frouard à la frontière ; –––––––––––––––––––––––––––,______ - la Seille en aval de Château-Salins jusqu'à Metz ; Bassins Période de retour des crues dommageables < 1 > - la Nied et ses affluents ; ––––––––––.––––––,__________ Total - la Meuse et ses affluents de l'amont de Neufchâteau à à 1 an et moins 1 à 1 0 ans Plus de 10 ans 

Commercy ; ––––––––– _________ ______ __________ ______ 
- la Chiers de l'aval de Longwy à son confluent avec la Rhin n 12.000 26.450 150 38.600 

Meuse Meuse. . 
Moselle 17.900 19.800 3.900 41.600 0 

En règle générale les dommages de ces crues annuelles Meuse 13.100 20.000 900 34.000 
sont peu importants. --- 

Dans le cas de la Sarre, qui a connu ces vingt-cinq 
Rhin-Meuse 43.000 66.250 4.950 

114.200 
dernières années quelques crues importantes, mais dont 
les inondations dommageables ont une période de retour (1) Ces renseignements concernant la périodicité sont très approximatifs et fort 
supérieure à un an, le coût actualisé des crues, compte hétérogènes. La période de retour correspond au nombre d'années moyen entre deux 
tenu de leur fréquence, à environ 17 mit- crues dommageables. Elle a été obtenue pour un tronçon de cours d'eau donné en tenu leur fréquence, a te estimé environ 17 mil- divisant la période de référence par le nombre de crues considérées comme ayant été lions de francs (Réf. Evaluation des dommages de crues dommageables pendant cette période.(Exemple : entre 1914 et 1968, on a décompté dans la vallée de la Sarre ; BCEOM - janvier 1971 >, 9 crues dommageabies : la période de retour est 6). 
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Ce sont les régions peu industrialisées et à population peu dense, où l'eau doit être maintenue très pure, qui 

devront donc être réservées en priorité aux loisirs et au tourisme. Il se trouve que leur paysage présente souvent un 

attrait particulier : la politique de l'eau coïncide alors avec celle de l'aménagement de l'espace. C'est le cas des vallées 

vosgiennes, du massif des Ardennes et de certaines régions du Plateau lorrain (région des Etangs par exemple). La même 

vocation peut être recherchée sur les tronçons de cours d'eau où la lutte contre la pollution est particulièrement poussée, 

en raison des prises d'eau potable qui se trouvent à l'aval. 

La protection contre les inondations 

Les travaux effectués pour la lutte contre les inondations vont libérer des zones inondables. Ne faut-il pas alors 

valoriser au maximum celles-ci pour l'implantation de zones industrielles en bordure de l'eau ? C'est ainsi que les 

travaux entrepris sur certains cours d'eau alsaciens devraient induire de nouvelles activités sur les terrains ainsi mis à 

l'abri de l'eau (activités industrielles, ou agricoles telles que le maraîchage par exemple). 

L'EAU ET LES FRONTIERES 

Le bassin Rhin-Meuse appartient au grand ensemble hydrographique du Rhin et de la Meuse qui intéresse 

plusieurs pays. Les aménagements doivent s'inscrire dans ce contexte international, car l'eau ignore les frontières. 
Les 

problèmes sont identiques de part et d'autre et ils concernent aussi bien la qualité de l'eau que les débits. II en résulte des 

contraintes supplémentaires ; mais des aménagements concertés pourraient avoir un aspect positif, en permettant de 

mieux répartir les investissements indispensables pour la protection des eaux, sans faire supporter tout l'effort au seul 

pays d'amont. 

Les eaux superficielles 

La plupart des cours d'eau ont leur source en France ( 1 ) et les problèmes français relatifs aux ressources et à la 

pollution se répercutent à l'étranger. Ceci est particulièrement vrai pour la qualité des eaux et les efforts faits en France 

ne peuvent se concevoir que dans un cadre plus vaste dépassant les frontières. 

(1 Les principaux cours d'eau n'ayant pas leur source en France sont les suivants : le Rhin, la Lauter, la Blies, la Chiers, la Semois. 
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XII. L'eau n'a pas de frontières. C'est 
une ressource commune qui néces- 
site une coopération internationale. 

Les problèmes internationaux que peu- 
vent poser les utilisations de l'eau de- 
vraient être résolus d'un commun accord 
entre les Etats, en vue de sauvegarder 
l'eau tant en qualité qu'en quantité. 

La Charte européenne de l'eau. 
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C'est le cas notamment de la pollution saline du Rhin et de la Moselle. Vis-à-vis des Pays-Bas, ce problème doit 

être traité globalement, en tenant compte de l'ensemble des rejets des pays intéressés. 

La pollution de la Sarre ne peut être traitée que dans le cadre d'une concertation avec l'Allemagne. Les 

décisions qui seront finalement arrêtées auront sans conteste des répercussions sur l'aménagement du bassin houiller 

français et de la vallée de la Sarre. 

Le cas de la Meuse se pose en des termes identiques, quoique dans un contexte moins difficile (certains 

affluents ont leur source en Belgique). 

Les eaux souterraines 

Les interactions sont souvent sous-estimées pour les nappes souterraines qui s'étendent de part et d'autr,e des 

frontières. C'est le cas de la nappe du Rhin dont la pollution saline en France peut se propager en Allemagne et risquer 

ainsi de contaminer certains points d'eau. Pour celle des grès vosgiens, qui s'étend en territoire sarrois, 
les prélèvements 

effectués des deux côtés de la frontière engendrent des interactions qui peuvent être préjudiciables à l'un ou à l'autre des 

pays. 

Actions concertées 

L'identité des problèmes posés peut conduire à des solutions analogues, concertées ou communes. C'est ainsi 

que l'alimentation en eau peut être plus économique depuis l'étranger, ou vice-versa (ceci pourrait être le cas pour le 

bassin houiller lorrain). 

Dans certains secteurs, une épuration commune peut être intéressante techniquement : c'est ce qui est 

envisagé pour Bâle, Saint-Louis et Huningue, où la station commune doit être implantée en territoire français. Des 

solutions analogues pourraient être adoptées ailleurs (Sarreguemines par exemple). 

A la limite, il n'est pas inconcevable d'implanter des industries grosses consommatrices ou très polluantes à 

l'emplacement le plus judicieux du point de vue de l'eau, par-delà les frontières héritées de l'histoire. Ceci suppose 

cependant un alignement des conditions générales de la réglementation intéressant les industries. 
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... en guise de conclusion, une introduction à la prospective... 

Nous entrons dans l'avenir à reculons. 
P. Valéry. 

Il devient de plus en plus vain, et même de plus en plus 
dangereux de prévoir à partir de données empruntées à la 
veille ou à l'avant-veille... Il faut conserver dans nos esprits et 
dans nos coeurs la volonté de lucidité, la netteté de l'intellect, ' 
le sentiment de la grandeur et du risque, de l'aventure ' 
extraordinaire, dans laquelle le genre humain, s'éloignant 
peut-être démesurément des conditions premières et natu- 
relles, s'est engagé, allant je ne sais où ? 

P. Valéry. 

la prospective c'est... la pensée orientée vers l'action, 
la pensée concrète, synthétique, pratique, finaliste. 

M. Blondel. 
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Les développements qui précèdent montrent la nécessité d'une vue globale des problèmes de l'eau et 

d'aménagement. 

En définitive, une politique cohérente de l'eau repose sur : 

- des objectifs intrinsèques au domaine de l'eau : utilisation au mieux des ressources et lutte contre la 

pollution ; 

- des impératifs de l'aménagement régional et des contraintes extérieures à nos frontières. 
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Aménager, c'est choisir. 

J. Jung. 
Directeur de l'OREAM-Lorraine. 



Deuxième section : LES GRANDES OPTIONS ET , 
LES AMÉNAGEMENTS , 
RÉGIONAUX 

1. LES OPTIONS DE LA POLITIQUE DE L'EAU 
Les options fondamentales de la politique de l'eau dans le Bassin peuvent être brièvement rappelées et 

esquissées comme suit : 

- en Alsace, la priorité doit être accordée à la protection de la nappe de la plaine du Rhin ; 

- la satisfaction future de l'ensemble des besoins nouveaux en eau de la Métropole Lorraine sera assurée par 

l'eau de la Moselle ; 

- l'exploitation de la nappe des grès vosgiens doit être surveillée et améliorée, notamment dans le bassin 

houiller de Lorraine ; 

- la qualité de l'eau de la Meuse à l'aval de Sedan devra être améliorée et préservée, en vue de son utilisation 

pour les populations. 

A ces choix primordiaux, qui ont une incidence directe sur l'aménagement et le développement régional, il 

faut ajouter les autres objectifs énumérés précédemment, que l'on peut résumer ainsi : 

- améliorer la qualité générale des cours d'eau ; 

- satisfaire les exigences internationales concernant les eaux superficielles ; 

- assurer la gestion rationnelle et économique des ressources. 
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LES METROPOLES D'EQUILIBRE 

(Réf. Feuillet n° 1 de l'OREAM-Lorraine) 

, Les métropoles d'équilibre sont destinées à entraîner les soudain de croître, des villes de 200.000 habitants ne peuvent 
régions dont 

elles 
sont le 

centre, à contrebalancer la croissance de prétendre équilibrer la puissance d'attraction de la capitale, de ses la région parisienne et, dans certains cas, l'attraction excessive de emplois, de ses commerces, de ses distractions, de sa culture. Sans villes étrangères voisines. 
égaler Paris, une métropole groupant au moins 1 million d'usagers, 

' dotée de moyens de communication bien adaptés, peut apporter à Elles doivent donc avoir une action à trois niveaux : chacun davantage de possibilités qu'une seule agglomération cinq 
. au niveau européen : équilibrer l'attraction des villes 

fois moins peuplée. 

étrangères. 

Les pays voisins possèdent des villes qui jouent un véritable e au niveau régional : animer la région. rôle de métropole régionale. C'est le cas de Milan, Florence et 
Turin en Italie, de Hambourg, Dusseldorf, Cologne, Francfort, La métropole serait un échec si elle s'affirmait au détriment de 
Munich, Stuttgart et, dans une certaine mesure, Sarrebruck, en la région qui l'entoure. Sa vocation est de réunir l'ensemble des 
République fédérale allemande, fonctions nécessaires à la vie d'une région de 3 à 5 millions 

d'habitants afin d'offrir à ses habitants, à 1 ou 2 heures de chez 
La France ne peut en posséder autant parce que sa population eux, les services qu'ils doivent actuellement aller chercher jusqu'à est 2,5 fois moins dense (90 habitants au kilomètre carré ; plus de Paris. 

200 en Allemagne). > . 
Les métropoles sont au nombre de huit, dont deux dans le 

Mais elle se doit de constituer des métropoles capables bassin Rhin-Meuse : Strasbourg et Nancy-Metz-Thionville. 
d'équilibrer l'attraction des villes étrangères, dont certaines sont 
proches de ses frontières. Afin de proposer des solutions aux problèmes d'aménagement 

que posent les aires métropolitaines (métropoles comportant . au niveau national : contrebalancer le phénomène parisien. plusieurs villes), le Comité Interministériel d'Aménagement du 
Territoire a créé et mis en place, au cours de 1966, des 

Face à l'agglomération parisienne qui compte aujourd'hui Organisations d'Etudes d'Aménagement des Aires Métropolitaines 9 millions d'habitants et, qu'on le veuille ou non, ne va pas s'arrêter (OREAM). >. 
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2. LES CHOIX FONDAMENTAUX 
DES AMÉNAGEMENTS RÉGIONAUX 

Ces choix sont arrêtés, sauf exception. I Is dépendent pour une part essentielle de décisions nationales : promo- 

tion de deux métropoles d'équilibre - Nancy-Metz-Thionville et Strasbourg -, approbation des schémas directeurs des 

routes et des voies navigables. 

L'objectif des métropoles est double : 

- faire contrepoids à la région parisienne ; 

- donner une impulsion énergique au développement des régions qu'elles " irriguent ". 

De plus, elles doivent dans certains cas contrebalencer l'attraction de villes étrangères. 

Le Schéma d'aménagement de la Métropole Lorraine est approuvé. Il s'inscrit délibérément dans un cadre 

régional. L'élaboration de celui de Strasbourg est en voie d'achèvement. Une esquisse régionale de l'Alsace reste à établir. 

Les grandes infrastructures de transport sont définies : liaisons Nord-Sud et Est-Ouest pour les routes, liaisons 

fluviales Mer du Nord-Méditerranée et Seine-Est. 

Le Bassin ne comportera pas de villes nouvelles, mais des agglomérations étendues autour des pôles urbains 

existants. L'industrie sera plus diversifiée, mais peut-être plus concentrée géographiquement que dans le passé. 
Dès à 

présent, le fait marquant est une tendance à la concentration de l'habitat et des industries dans les grandes vallées. On 

assiste ainsi à un déplacement des activités industrielles des vallées alsaciennes vers le Rhin, de celles du bassin 

sidérurgique vers la vallée de la Moselle. Ces transferts sont encouragés et organisés dans certains schémas locaux 

d'aménagement. Le cas de la Métropole Lorraine illustre bien cette tendance. Dans le cas de Strasbourg, par contre, on 

étudie les possibilités de maintien et de création d'activités industrielles au pied des Vosges. 

En résumé, l'image du Bassin en l'an 2000 ressemblera beaucoup à celle d'aujourd'hui, avec cependant un 

groupement plus net des activités dans des zones à forte concentration urbaine et industrielle. L'objet d'une politique 

cohérente et harmonieuse d'aménagement du territoire sera d'organiser une répartition convenable des fonctions 

économiques et sociales entre ces zones et le reste du territoire, et de favoriser les relations réciproques entre ces deux 

secteurs. 

97 



QU'EST-CE QU'UN " S.D.A.U. " ? ? 

Les schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme, désignés communément par le 

sigle S.D.A.U., ont été institués par l'article 1 er de la Loi d'orientation foncière du 30 décembre 

1967 ; les conditions de leur élaboration ont été précisées par le décret n° 69.551 du 28 mai 1969. 

L'article 2 du décret stipule que " toute agglomération de plus de 10.000 habitants doit 

faire l'objet d'un schéma directeur ou être incluse dans un tel schéma ". 

Le schéma directeur est un document qui analyse " la situation existante et les principales 

perspectives du développement démographique et économique du territoire considéré ", précise les 

principes d'aménagement et indique les principales phases de réalisation des dispositions adoptées. 

Les documents graphiques joints au rapport doivent faire apparaître (article 5 du décret 

du 28 mai 1969) : 

- la destination générale des sols ; 

- les zones d'extension des agglomérations ainsi que les secteurs de restructuration et de 

rénovation ; 

- les principaux espaces libres ou boisés à maintenir ou à créer ; 

- les principaux sites urbains ou naturels à protéger ; 

- la localisation des principales activités et des équipements publics ou d'intérêt général 
les plus importants ; 

- l'organisation générale de la circulation et des transports avec le tracé des principales 
infrastructures de voirie et, le cas échéant, de moyens de transport en site propre ; 

- les éléments essentiels des réseaux d'eau et d'assainissement ainsi que du système 
d'élimination des déchets. 

II est élaboré conjointement, par les services de l'Etat et les collectivités publiques, dans le 

cadre de directives nationales et éventuellement régionales d'aménagement du territoire. 

Le schéma directeur n'est pas opposable aux tiers. I constitue cependant un guide pour 

l'aménagement de l'aire urbaine intéressée. 
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LE PREMIER PROGRAMME D'ACTIVITE DE L'AGENCE DE BASSIN RHIN-MEUSE (1968-1972) 

Les aides accordées et les réalisations 

Les aides pour les adductions d'eau Les travaux du District de Nancy sont achevés. La Les aides aux installations de lutte 
Trois opérations étaient inscrites au progr 

Ville de Metz n'a réalisé qu'une première tranche des contre la pollution industrielle Trois opérations étaient inscrites au programme : travaux envisagés (retenue d'Arnaville, conduite d'ad- contre a po lutlOn mdustrlelle 
, . , duction et usine de traitement), tandis que ceux de 

des collec- 
- 

l'adduction 
d'eau du Rupt-de-Mad (Ville de Ville de Pont-à-Mousson sont en 

cours. livités, dont le niveau de réalisation dépasse d'ores et Metz) ; tlvltes, dont le niveau de reallsatlon depasse d ores et 1 
déjà les prévisions du programme d'activité 1968-1972, - la construction d'un troisième aqueduc (District on constate en ce qui concerne ces installations un urbain de Nancy) ; 1 retard certain. Cet état de choses est imputable, pour une bonne part, au fait que le taux de la redevance de - l'alimentation en eau de la vallée de l'Orne. 
pollution est très inférieur au coût d'élimination de la pollution. A l'avenir, il serait souhaitable que l'action Seules les deux premières ont jusqu'à présent fait . . réglementaire des administrations soit plus ferme et plus l'objet de l'attribution d'une subvention. De nouvelles Les aides aux stations d'épuration efficace. L'Agence cherche désormais à coordonner ses études se sont avérées nécessaires pour la troisième, dont des collectivités interventions avec celles des , administrations pour les travaux ne seront réalisés qu'au Vle Plan. obtenir des pollueurs les plus importants qu'ils passent 

les travaux ne seront réal isés qu 'au Vl e Plan. 
Les retards apportés à la réalisation des stations rapidement au stade des réalisations. 

Q P 
Deux autres opérations d'alimentation en eau, sim- d'épuration les plus importantes et les décalages entre plement mentionnées dans le programme d'activité, ont les réalisations et les prévisions du Ve Plan ont conduit Actuellement la situation est la suivants fait l'objet d'une demande d'intervention de la part des l'Agence à participer au financement d'un grand nombre intéressés : de stations d'épuration petites et moyennes. Ceci a - nombre d'opérations : " 44 1 permis de mettre en place le mécanisme de ces aides, de , _ - le District de Saint-Nicolasrle-Port ; l'expérimenter, d'y apporter les améliorations souhai- - coût total : 70,616 millions de ras " ' 

tables et de mettre en évidence les nécessités d'une , - la Ville de Pont-à-Mousson. étroite collaboration entre l'Agence et les adminis- - aide correspondante à fournir par l'Agence : " trations locales intéressées. Par contre, cela n'a pas 23,684 millions de francs. Le projet de la Ville de Pont-à-Mousson a été retenu permis de mener la lutte contre la pollution avec toute 
Comme pour les stations urbaines, il faut reconnaître 

et subventionné, _ l'efficacité voulue. 
Comme pour les stations urbaines, il faut reconnaître 

' 
que ce ne sont pas toujours les installations les plus En définitive, les engagements de l'Agence s'éta- Quoi qu'il en soit, à la fin de 1970 les décisions intéressantes sur le plan général de la lutte contre la blissent comme suit : d'aide prises par l'Agence de bassin en faveur des pollution qui ont été réalisées les premières. 

' 
stations d'épuration des collectivités peuvent être . résumées comme suit : Sur ces 44 opérations, 25 sont en fonctionnement, Montant Montant 

' 
12 en cours de réalisation, et 7 non encore entreprises. Collectivité subventionnable maximum de - nombre de stations : 1 39 ; 

(MF) la subvention 
(MF) - capacité globale : 1.607.250 habitants ; Ville de Metz 57,280 14320 - coût total . 1 08 290 mi l lions de francs . District de Nancy 8,800 2,200 

- couttotal.108,290mlllionsdefrancs; ' 
Ville de 

de Nancy 8,800 2,2()0 
- aide correspondante à fournir par l'Agence £"'£§  0,253 
- aide correspondante à fournir par l'Agence: 4,835 

14,941 millions de francs. 
Totaux 70,915 16,773 Sur ce total de 139 stations, 1 '13 sont, soit réalisées, 1 soit en cours de construction ou d'adjudication. 
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Ces redevances ne s'appliqueraient qu'à la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre, puisqu'en dehors 

de celle-ci il n'y a aucun risque de pénurie d'eau. 

Par contre, pour des opérations telles que l'alimentation en eau du bassin sidérurgique de Lorraine ou de 

l'agglomération de Mulhouse, on peut estimer que tous les préleveurs d'eau de nappe rendent l'opération nécessaire ou 

en bénéficient. Ceci justifie le paiement d'une redevance de prélèvement applicable toute l'année (les nappes subissent 

certes des fluctuations annuelles, mais leurs réserves sont sous l'influence de la totalité des prélèvements annuels). 

La nécessité de la poursuite des études et des interventions sur les nappes et les eaux de surtace a été soulignée. 

Elle entraînera la perception de redevances de prélèvements uniformes sur l'ensemble du Bassin. 

e 

Ainsi, grâce à l'intervention de l'Agence de bassin, des moyens financiers accrus pourront être mis à la dispo- 

sition des Maîtres d'ouvrage et des personnes intéressées. I Is s'ajouteront aux moyens à la disposition des pouvoirs publics 

et des responsables aux divers échelons, qui ont été énumérés. 
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CONCLUSION 



Dire la vérité aux adultes, c'est apporter l'espoir 
aux jeunes. 

Jacques Duhamel. 

Les pages qui précèdent se sont voulues une réflexion constructive sur des problèmes qui désormais s'imposent 

à nous dans ce domaine, celui de l'eau, où jusqu'à présent le laisser-faire a tenu lieu le plus souvent de politique. Elles ont 

montré que ce domaine ne doit plus être fermé, réservé à des spécialistes : la question de l'eau nous 
concerne tous ; elle 

réagit sur notre santé, sur notre mode et notre cadre de vie. L'eau doit enfin sortir de son " ghetto ". 

Elles ont aussi montré qu'il est possible de déterminer une politique de l'eau : l'appliquer est maintenant ques- 
tion de volonté, et volonté de chacun de nous. Les solutions techniques existent, les moyens financiers à trouver sont 

importants, mais ils pourront être dégagés d'autant plus facilement que s'affirmera une prise de conscience générale de 

l'importance cruciale des problèmes à résoudre. Le facteur humain est en effet le plus important : rien ne saurait être 

entrepris sans l'adhésion de tous. 

Puisse ce " Livre blanc " avoir aidé à cette prise de conscience, indispensable pour l'avenir commun de notre 

Bassin. 
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